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PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 


vice-président. | 


PROCES-VERBAL 


M. le président, Le } verbui de la séa l'hier à € 
altiché et di-tribut 
1 n \ F [ t oo 
Le procès-verbal est adopté, 
sr 
EXCUSE 
M. le président. M. Emile Hugues : excu ir assis- 
ler aux séau li Juur, 


De 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 





M. le président, J'ai recu 
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ALLOCATION SPECIALE POUR LES AVEUGLES 
ENROLES DANS LA RESISTANGE 


Acogtion sans débat d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 3S du règlement, de la proposition 
= n la che 11 


1 
t 


de loi n° 2674 de M. Darou et plusieurs di collegues 
dant à compléter les dispositions de la loi n° 48-1088 du & juil 
let 1M8 nstituant une alloation spt jale au hénélice des 


aveugles enrûlés dans la résistance (2° inscription) (n°* 3004, 
3281, 3513 


} 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à l'article unique. 


LP issem! Lx 2, consult: À décide de passer ü l'articli uniqu \ 

M. le président. «Article unique. — L'article 189 L du code des 
pensions militaires d'invalidilé et des victime de la guerre 
est complété par les dispositions suivantes : 


« Les avt igles de la Résistance percevront, en outre, à titre 
de compensalion pour l’aide constante de la tierce personne 
qui leur est indispensable et à compter du 1% janvier 1952, une 
allocation forfaitaire égale à la majoration pour tierce personne 
prévue à l’article 5 de Ja loi n° 49-1094 du 2 août 1949 ayant 
pour objet de venir en aide à certaines eatégories d'aveugles 
et de grands infirmes, modifié par l'article 1% de la loi n° 52-419 
du 19 avril 1952 concernant certaines catégories d'aveugles et 
de grands infirmes,. 

« Cette allocation forfaitaire ne pourra se cumuler ni avec 
la majoratioa pour tierce personne allouée aux invalides du 
travail et de la sécurité sociale, ni avec Ja majoration pour 


tierce | rsonrié ou l'allocation de compensal on accordée aux 
bénéticinires de la loi n 19-1094 du 2 août 1949 ni avt 
majoration prévue à l’article 1S du présent code. 

Avant de mettre aux voix l'article unique, je dois fa - 

Î LL l'A nbiée que la commis pro ue ré 
comme suit le titre 

Proposition de loi tendant à compléter l’article 189 L du 

code des peusions militaires d'in ilidité et des victimes de 


guerre, en vue d’instituer une allocation forfaitaire pour tierci 
personne au profit des aveugles de la Résistanct 
Il n'y à pas d'oppos lon ?. 
lemeure ainsi rédigé. 
Je mets aux voix l’article unique de Ja proposition de loi. 


| 
L'articl unique de la 1 oposilion de loi, Mis aux vois est 
Î 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UH VOTE SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appellerait le vote sans débat 
lu pi t de loi n° 3134 modifiant les articles 25, 30 et 35 de 
la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la prèsse (n° 3727). 
Mais une opposition a été formulée et sera insérée à Ja suile 
“ompte rendu in ertenso des séances de ce jour. 
En conséquence, ce vole sans débat est provisoirement retiré 
l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à l’article 57 in fine du règlie- 


TE 
ELECTIONS PRUD'HOMALES 


Adoption sans débat d'une proposition ce loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition 


e loi de M. Moisan et plusieurs de ses collègues, tendant à 
baisser de 25 à 1$S ans l’âge requis par la loi pour être élec- 


tour lors des élections prud'homal s et de 30 à 25 ans l’âge 
| pour être éligible (n°* 1647, 3017, 3836). 
J | \ssemblée sur le pa ix articies. 
[4 1 semblée, con ultée, décide de 1 ISSCT auz articles.) 























ASSEMBLFI NATIONALI { 

M. ie président. Art. 1, — le p r à dd 
22 du livre IV du code du tra est al el | b 

« À condition: 1° d'etri fl { Il | 
portiques; 2° a 0x rcer depuis t 1} L | 

 wrofession dét ! | mai | 
une pro il na | 
et d'exercet | n d lu il depuis | 
un än; » | 

Je mets aux 1 l'art er | 

L'article 1 ? est l | 

« Art. 2, — L'art 2 1 IV 1 1 { t | 
abrogé et remplacé par | t , | 

« Art. 23. — Sont ehigil À ivre 
vingt-cinq ans et de savoir lire et écrir L | 

« 1° Le= personnes 1ns rites sur les listes électo ile spé ilea 
ou remplissant les conditions requises po ( ceril 

« 2° Les personnes ayant rempli ces conditions pendant trois 
ans au moins dans le resso rt, pourvu qu'elle ent de natio- 
nalité francaise et qu'elles n'aient encourn aucune des condam- 
nations Prevues aux irlicles 15 et 16 du d OrSArRIqUue du 
2 février 1952 — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre IX Voix eruble, j 
fois faire connaitre à l'Assemblée qui la DEL ion propose 
de rédiger comme suit le titre : 

Proposition de loi modifiant les articles 22 et 2 du livre IN 
du code du travail. » 

I n'y à pas d'opposition? 

Le hitre de mmeure it ré digé. 

Je mets aux voix l'e nble de la propo ni de Jui. 

(L'ensemble de la proposition de loi, mis 4 ir. est adonté | 


CE, eu 
PLAN DE DEVELOPPEKENT DE L'ENERGIE ATOMIQUE 
Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. | ire du jour appelle Ja discussion du 
projet de loi de programme (n° 375%) pour la réalisation d 
A1 


plan de développen | li l uneéruie itomniaque 1052-10 
No 3848 
La conivrenmre L oOryra sation ] le} Î 1 | 2t 
1952, conformément à lat 9 du reglement \ reparti comme 
suit le tem! reservé i ce début le l 
non tenu de suspen ns éventuell 
( vernement, 20 minute 
Commis: \i «des fina il nue 
Group ra nhlemiei lu } franca lé mm les 
{ ip S | 11 lil Î 
Groupe communiste, 15 minuit 
Groupe du mouvement républicain populaire, 12 minut 
Groupe républicain radical et radical-socialiste, 10 minutes; 
Groupe des répub dinis inde p ndant 7 
\utres groupes ensemble, 8 minutes 
D des scrulins, à minutes 
Le temps { »1mprend toutes les interventions dant le débat 
V npris les interruptions, ainsi que la durée des poiulages 


dus à Finitiative d'un groupe. 

La parole est à M. BDarang: rapporteur $t ral de la com 

des finances. 

M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, mes- 
ieurs, pour la premiere fois, une véritable loi de programme 
vous est présentée en vue d'assurer la et tinuité de nos efforts 
dans le | ren de l'énergie itomique, 

Lors de la discussion des crédits affectés aux dépenses d'équi 
pement de l'exercice en cours, M. Félix Gaillard, secrélaire 
d'Etat à la présidence du conseil, nous avait annoncé, fin 
décembre 1951, son intention de déposer un projet de loi fixant 
les obie tifs assignés pour cinq annees au mimnissariat de 
l'énergie atomique. 

C'est précisément cette 
d'hui devant vous. 

Pour vous permettre d'apprécier l'importance du programme 
de 37.700 millions de francs que le Gouvernement se propose 
de réaliser dans un délai de cinq ans, il convient de rappeler 
que les crédits accordés au comimissariat de 1916 à 1952 n'ont 
Pas alleint 20 milliards de francs. 


intention qui se con rétise iujour- 





| 
bles 
| 1 
, 
{ 
| 
l 
. , 
| 
! 
| : 
| bp} 
LS ( 
| 
° ) 
1 1 
s \ 
: j 
11 ! 
sers 
l {i 
ni is. 
11 ! 














3454 ASSEMBLEE NATIONALE — gr 


SEANCE DU 3 JUILLET 19%2 





loi de finances du 14 avril 1952, car, cette tranche se trouvant 
ainsi surchargée, son déblocage, qui est d’ailleurs conditionné 
aux possibilités d'emprunt et de trésurerie, risque d'en être 
rendu plus rigide, 

Sous le bénéfice de ces observations votre commission, à 
l'exception de nos collègues communistes, vous demande de 
bien “ouloir donner votre adhésion au plan de dévloppement 
de l'énergie atomique qui vous est soumis. 


M. le président. Dans la discussion générale, la parole est À 
M. Fréderi Dupont, | 


M. Frédéric-Dupont. Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
hous apporte aujourd'hui un projet massif de demande de cre- 
cuits. Es agit, on peut le dire, d'un deuxième plan quinquennal, 

J'a té avec irmtérét dans ce projet que, pour la première 
fois, le Gouvernement nteressait de facon très sériense aux 


travaux de produetion du p'utonium, production qui, de l'avis 
des experts, constitue actuellement l'un des plus vastes domunes 
de la ence et de nalure à être le plus efficacement pwospeetés, 

Nous savions tous qu'il y avait au commissariat à l'énergie 
atomique deux tendances, Parmi les tenants de la premuwre, 
qui refusuent de s 1téresser au plutomimm, figuraient les élé- 
ments dingeants du haut-commissariat, L'autre tendance étart 
celle de gers dynamiques, ardents, de savants également et 
d'adiministrateurs qui ne cessaient, depu s plusieurs mois dé jà, 
di nidigmer que : étranger effecluait des travaux considérables 
pour la recherche du plutonium et qu'il fallait limiter afin 
que la France he soit pas en retard dans ce domaine 

Monsieur le ministre, vous avez arbitré le conflit qui existait 
depui longtemps entre différents bureaux de votre admi- 
mtstralion, Vous l'afez twanché dans le hon sens. puisque vous 
vous êtes raihé à la deuxième tendance, Nous vous en donnoes 
äcle avi | + pl 1s grand plaisir, 

Cependant, nous devons formuler quelques reserves. Vous 


nous demandez 37 mübiards de fianes, C'est beaucoup, surtout 
quant on connait la situation financière de la France, 


Je ne suis d'ailleurs pas seul à souligner l'importance du 
chiffre. L'un d plus éminents membres du haut-comimissariat, 
dans un article de l'Observateur. anonvime certes. mais présenié 
corne era Lai un des prit IPIiux ele ments du haut-commis- 
éariat, faisait remarquer cette largesse et déclarait qu'il fallait 
s'étonner que la France si pauvre se permit de telles di penses ; 
il émettait méme le regret que cela dût cacher une arrière-pensée 


de defense national 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
et aur finances, 1 était peut-être de l'autre tendance, (Sowrires.) 


M. Frédéric-Dupont, Vous nous demandez 37 milliards de 


francs, Vous savez qu'il s'agit de recherches à effectuer dans un 
domaine parteulieremenut umportant et qui touche à la defense 
hationia it 

Aujourd'hui, vous voulez fabriquer du piutonium. Ce éont par 
conscquent les bases d'une industrie de défense nationale que 
vous allez constituer, Il me faut pas vous le dissimuler, si vous 


voulez arriver à un résultat, 1 faudra que vous reslie: en 


{ \ vec les laboratoires des pays amis 
Ce n'est que dans la collaboration avec les pays amis — je 
Pi , en particulier, aux participants au parte de l'Atlantique 
que vous trouverez les éléments d'un ti ivail cilicace, dont les 


tésullats correspondent aux dépenses que vous nous demandez 
de consentir, 

La question que je vous pose maintenant, je l'ai posée dejà 
avec M Montel, aujourd'hun secrétaire d'Etat à l'air, à l'un 
de vos avez-vous la certitude que les 
hommes qui sont en moinent à la tète des services relatifs à 
l'énergie atom que, en France, donnent les garanties HJ»eces- 
saires d'impartiahté et de patriohsme susceptibles d'inspirer la 
conflance indispensable aux laboratoires des pays amis et voi- 
ris ? 

Je vous ai posé des questions, par la voie du Journal officiel, 
et vous avez poussé la discrétion jusqu'à refuser d'y répondre! 
Je les ai renvuve'res À cette tribune, Avec une aulorilé Imag.s- 
trale, vous m'avez déclaré: « Je garantis intégralement le :0ÿa- 
hsme de tous mes collaborateurs 

Mais huit jours après, vous avez licencié &ix-huit d’entre eux ! 
Et ne sais si je dois vous faire le repro he d'avoir don@aé cette 
garantie ou vous féliciter d'avoir licencié un certain nombre de 
vos collaborateurs, contrurement à la garantie que vous aviez 
donnée. À tout prendre je me eontenterai de vous féliciter. 

Votre effort à été wrageux, énergique, Car vous n'avez pas 
franpé seulement les lampistes. Pour une fois, vous avez 
touché Ia tête, Je note d'ailleurs que je ne mets pas en cause 
la science des hommes que vous avez frappés. FH n'en est pas 


predect eue 





question. Je m'en prends à leur loyalisme à l'égard du régime 
et de la politique générale de notre pays. 

Vous en avez donc rendu un grand nombre à leurs admiuis- 
trations, et vons avez bien fait; mais c'est insuffisant, surtout 
étant donné la direction nouvel!e que vous donnez à la politique 
de votre ministère et qui doit intluctablement l’orientes vers 
des travaux touchant à la défense nationale. 

Voulez-vous des précisions ? Je vous les donnerai, d'ailieurs, 
Sans meltre en cause des hommes qui ne pourraient pas se 
défendre. 

Vous savez très bien que, sur dix chefs d'équipes, il en est 
encore Cinq où six qui sont très nettement apparentés au parti 
communiste, Le chef de cabsnet d'un haut commissaire à signé 
l'appel de Stockholm et son adjomt est un membre influent du 
part communiste, 

ll ne faut done pas s'étonner si vous éprouvez les pires difi- 
cullés quand, très courageusement d'ailleurs, vous vous eflorcez 
de rendre à leur administration d'origine des membres du haut 
commissariat, Les dirigeants du haut commissariat manifestent 
une hostilité constante à l'égard des mesures d'épuration que 
vous croyez devoir prendre, Nous sommes inquiets de voir qu il 
existe encore, au sein de cet organisme, de telles puissauices 
aussi fermement attachées aux organes du parti communiste. 

Voilà qui est grave. Mais il y a peut-être plus grave encore 
que l'attachement de tel ou tel membre du haut commissariat au 
parti communiste: €’ast l'élat d'esprit général qui règne dans 
cetie maison 

Comprenez-moi bien. I s’agit de plutonium. Donc, à très bref 
délai, l'application de ces recherches aux techniques industrielles 
intéressera la défense nationa'e. 

La lecture des rapports et des procès-verbaux des comités ce 
voire administration, celle d'articles comme celui qui à paru 
dans L'Observateur du 14 février 1952, fait apparaître que les 
hornmes qui vont être chargés, de par leurs fonctions, d'utiliser 
les crédits que aous voterans, n'ont qu'une crainte, à savoir que 
ces crédits puissent servi un jour la défense nationale, 

Eu effet, dans res rapports, dans ces procès-verbaux, dans ces 
articles, je relève les expæessions suivantes : problème politique, 
risques énormes, activités dangereuses, 

Or, ces expressions, sous la plume de membres importants du 
haut commissariat à l'énergie atomique, signitient que les rechet - 
ches qu'ils eflectucnt à l'a:de des crédits que nous votons pour- 
raient serv.r un jeur la défense nationale. 

Voici d'ailleurs ce qu'écrivait, dans le journal L'Observateur, 
un homme qui passe pour l'un des principaux spécialistes fran- 
çcais de l'énergie 1tomique. 

Le joureal note en préambule : 

« Malgré l'anonymat que, pour des raisons faciles à compren- 
dre, son auteur à voulu conserver, nous pensons que les le-- 
teurs de L'Observateur Seront intéressés, comme ils l'ont été à 
plusieurs reprises, par l'opinion d'un technicien, » 

Et voici ceite opmion : 

« Ïl paraît certain que le programme envisagé à pour objet 
essentiel la construction de piles à grande puissance conçues 
spécialement pour la falwication de plutonium, production qui 
pourrait atteindre quelques dizaines de kilogrammes par an ai 
quatre ou cinq ans. 

«C'est pourquoi doit être chuirement posée devant le ays Ja 
question du plutonium. Que veut-en réellement faire des dizaines 
” kilogranunes de plutonium que l'on se propose de produrre 
chaque année ? Sans doute l'état-major seientitique du C. E. A., 
dont la bonne foi ne saurait absolument pas être mise en cause, 
est-il en mesure de fournir la justification de leur emploi à la 
construetion de centrales d'énergie fixes ou mobiles. Et c'est 
bien pour cela qu'il est nécessaire d'avoir actuellement à la tète 
du commissariat, dans <a partie scientifique, une équipe dont 
la compétence et l’honnéteté soient garantes de la nécessité de 
produire des quantités de plutoniumu mmportantes pour des appli- 
cations pacifiques. 

« La mise en route d'un programme de production de pluto- 
nium est un événement d'une importance considérable qui ne 
doit vas être escamoté.… Présenté au départ sous le couvert 
d'applications pacifiques, il ne présente, dans sa forme actuelle, 
d'autre garantie “ontre un détournement que la parole d'un 
ministre. Et ce risque énorme est couru... » — vous allez voir 
son importance — « … dans l'espoir d'effectuer des travaux, qui, 
dans dix ans, permettront sans doute à la France d'avoir quel- 
ques prototypes (centrales d'énergie, moteurs de sous-marins ou 
d'avions). Duns une époque où l'équipement du pays est aban- 
donné, où notamment tant de sources de houïlle blanche restent 
inexploitées, où la recherche scientifique qui est la source: pro- 
fonde de tous les progrès meurt par manque de crédits, le drame 
de conscience éclate chez nombre de ceux qui s'étaient consa 
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crés avec enthousiasme aux travaux atomiques su foi à | M. le président. Mou:i Frédi upon » me vois 
4 promesses de développement pacitique. Et le risque que le pay ntraint de vous prier | 
va courir leur fait penser qu'il y a, peut-être, à l'emploi de ces | ; 
milliards, d'autres activités éans doute moins spe | 
mais aussi moins dangereuses... » | 
Le me c'est le fait que ces travaux que nous allons finance | 
aujourd hui pourront peut-être servir un jour pour la défe | 
nationale. Voilà, mesdames, Ieéssieurs le iramnie levant | 
nous nous trouvons. | 
| 
| 


tation de M { 


M. Frédéric-Dupont. ] pour répondr aimable rive 


> Lg 





LE i 1 
Pensez-vous que ces hommes soient qualifiés pour effectuer \ tr | in 
À ces travaux et utiliser ces crédits ? Apporteront-ils le cœur nt j si 1 " n 
saire aux recherches indispensables ? Au moment où il s'agit — jou ; . he” te 
M. le rapporteur général l'a dit — d'adapter aux utilisatu ISurer 8 n en 
industrielles le résultat des recherches de laboratoires, pensez- Paites t } haut it 
vous que ces hommes soient qualifiés ? Ne pensez-vous pas qu ils ré le 
s'appliqueront, avant tout, à des travaux scientitiques., li squeis + ‘ ( état vof ° 
seront évidemment communiqués au Soviets en même tem] | 
qu'aux autorités officieiles françaises, plutôt qu'à cette adapta- - 
tion particulièrement importante pour la défense nationale ? ; 
Je reconnais, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous êtes en M. le président, ! M 
wésence d'un problème grave, comme tous vos collègues d'ail- 
eurs. Mais il L pose à vous sous une forui ] ti liés ment . M. Edouard Charret. M | 9 
grave, touchant, à la fois, aux secrets de la & ce et aux 1 Lonnun | ! 
secrets de la défense nationale, miss 1 
Quoi qu'il en soit, il faudra résoudre ce problème, Il fauÿra ù h ” 
p' ‘“clamer qui Il *s activites sont compatibies avec 1 idhésion au D il x le la : | : tA 
parti communiste. llusieur: ministres wmous t déjà propos l'Etat ut À 


des projets sur ce point. Nul encore n’a eu à prendre d'initiative , | | 


à cet égard, mais &’est bien par le domaine qui relève de votre | 1! | 
autuwité qu'il conviendrait de commencer, | es 1 
Je ne fais d ailleurs qui reprendre les idées ja exprimves M TE | ! ! } | y tra 
pal l'éditorialiste du Petit Bivu, jJourn 1 de M Pleveï] 6 U}OoUI | nar des . ! N 
d'hui ministre de la Cleuse nat ile, l ju € ail C1 ‘ a n. : 1 : p | 
M. Pleven: ! ; à L : 
« Nul ne saurait servir deux mail On ne saurait tolérer qu pi t | 
les serviteurs de l'Etat pussent un jour de péril, entre les ordres ivité pi | 
de leur parti et ceux du Gouvernemm Lt démocratique représen- ] ite \ ( ] Î i 


tant de la nation, choisir ceux de leur parti. Il serait absurüe de idhérents de mt ! 
maintenir, en parti ulier daus les postes d'autorité ou de sécu- bureaux : : . x | 
rilé, de tels hommes »., l <" 4 ‘ ere 4 x 1 


L'observation doit prendie à vos yeux une valeur toute parti- excessivement faible. 
culière, monsieur le secrétaire d'Etat, et, je le répète, si des es tro vndicats CET CET. Fr NO t ! 
iniuatives doivent être prises à cet égard est bien celles que au laboratoire du fort ( i 
vous pourrez envisager en raison même des foncliuns qu uit ect entre \ E + \ 
les vôtres lules communist lont les 1 intifi t de po 
J: vous fais le reproche le ne pas avoir if n t résisk Lét lérab 
à la tendance de certains savants de votre départen t qui Mais l'ingé » d art : ec 
estiment que les travaux de vos services ne doivent pa rvir à ( l ërgie aton if 
u buts de défense nationale. { til \ el 1 \ t 
Vous avez, dans une interview du 12 novembre 191, declaré ainsi Consideralué L la 
qu'il ne pouvait être question que d'applications pacifiq , Il existe au fort de Châ ! ] ! une 
là France ne fabriquerait pas de bombes. Vous vous inspiriez semi-terreur que font ré r ui! Ceux 
Sal doute de la déctaration faite à FO. N. L., en 1946, pa | nion publique, éme i mitrair font 
laquelle la France, comme l'Angleterre s Etate-Us la Russie, hu et init Ï \ { 
d'autres pavs encore, ax uit aftzmé q Ile 1 prod lirail Pas dt ininmits | ! \ | » 411) 
bombes. Mais vous avez ignoré l'ordonnance de 1945, qui imdi- des effectif 
quait que le< études relalives à l'énergie atom que devaient funminnt aavoût.dà ue : ’ ti 
s'appliquer aussi aux travaux de défense nationale, — - , 
+ 4 } l {1 { 1 s [2 111 { / 1 s 
Au reste, si, sous l'iufluence du parti communiste qui était à ) L cégétiste de l'« 1 en 
ce momeut représenté au pouvoir, un gouvernement à pu ÿren- } nière nage. « ph  ( il { étaire à 
dre l'engagement que je viens d'évoquer, il doit être entendu LÉ T: La x l'i taire fédéral te | 
qu'il est devenu caduc depuis que ceux qui l'avaient pris à nos l'intérêt que porte la C. G. T. à U vndicat 
côtés l’on délibérément violé, bois ie vous elles titnde d matos de % » tb 
Serait-il admissible que la France fût le seul pays qui ne pour- cinal. ‘Aéteché au co iriat à | . JU ( 
rait, en ancun cas, utiliser les travaux des kiboratoiïres atomiques DDDOSS 1 t à selnenss. 
au vrofit de l1 défense nationale, et parce qu elle aurait fait cette trenti na gardiens du rx i , | . irit | Saclay et 
promesse, cependant que tous les laboratoires du monde s’effor- hira leurs bulletins d'adhésion ? | | 
cent de pousser les travaux relatifs au plutonium, au moment où | LS : é : Ps se ! 
nous apprenons, par la presse, que les Etals-Ums viennent de pen 2e © D ICI SNORRNQUE Per & 
doubler les crédits concernant les applications du plutonium, 4 ES À " | PS “ahrn-vsrasiet @ 
alors que l'Angleterre doit, cet été, expérimenter en Australie sa M en trax ux un . ! La 1Q= 
pes bombe atomique, quand, enfin, se p ursuivent en mique de notre pay 
iussie les travaux que vous savez pour la fabrication de la Elle a pour conséquence au le paralvser la recherche. La 
Lombe atomique ? lactique des communist msiste à prétendre que l'heure 
Il doit être bien entendu que la France, malgré les serupules esl pas encore venue di tir de echerche pure pour pa 
des hauts commissaires à l'énergie atomique ou de leur entou- er à Lappii nn inausiriene à ergie atomique. Sur Île 


rage, soucieux de n'être pas en désaccord avec leur ancien RES EE, D CR TRES 

patron, M. Joliot-Curie, qui est resté l'âme de cette maison, peut AVUC CEUX UC 2 'CUHARECT I ë que HUre Clara est consiué- 

revendiquer le droit d'utiliser les travaux qui seront effectués rabie. 

grâce aux crédits que nous allons voter à des fins de consoli- A tous les échelons, le novautage est organisé et, en dépit 

À dation de sa défense, de sauvegarde de son indépendance et de d'un commencement d'a nt au sein du comn iriat, 
sa sécurité, la plupart des grands services restent aux mains des agents de 

Tels sont les points que je vous demanderai de préciser tout à l'étranger. 
| l'heure, monsieur le secrétaire d'Etat, étant donné les déclara- Il apparaît, en effet, que les révocations décidées se justifient 
| ions que vous avez failes à la presse le 12 novembre 1954, par des raisons professionnelles et par des argumeuts tirés de 
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14, le 1! s.dent A1 | 
M. Augusie Tourtaud. VU 
1 
! 
| Ù ( 11 
nil 
| ( be i 
Il est aftirm qui 
| | er! (l e vou que 
| eine h lique 1 paraît 
| | { | on 1 In tre 
la note, chaque Français 
de S 1! Hot d'énergie industrielle 
\ ( { l qu'un Anglais et de 2 fois 
\ ; 
| 
\ [1 | 'REL ( | nnation iris ippel de la 
ue qu té à fermer de nombreux puits de mine, 
l ( ue di dizaines de milliers de mineurs, à 
” | t et l'ex] tulion de nos ressour es pétro- 
1 vrel i ut Hiuttis étrangères, 
L'pourranl prétendre, après l'arrêt des grands tra- 
l hi} ‘ l hh | tuqu que l'exploit tion de res- 
hvdroélectriques ne peut être encore considérablement 
( | pas douter dk tent \s des gonvernements 
| l y ia une telle politique, d'autant 
à leur viennent de l'étranger et auxquelles 
( t servilement, leur sont renouvelées ? 
{ Î Lt tn ‘nn le LE! { )rist Ï le 
‘ ‘ lt op lon € MoImIque ax Î 
| { Î d'étudier la situation tinaneicre 
‘ la 1 e étant représentée pal M. Hueff. 
l ‘ { ! OnaUux lignant la gravité 
tu l iliérement notre pays, recon- 
| ( t pas due l'augmentation des 
tel et pou ET mais bien 
1 . 1 t * ri ! 
que 4 l'investi ( < tendalt à susciter 
li} dispropn Lie ét ilIX move! de 
lt t eo! he ent « for es iflation- 
! 1 
i 
| ] ] ! r ds 
| { ’ xp { in! { dans 
1! 1 L J . | | 2 à . ! t . VV ie 
\ { ls et dé ie pr { 
ulat I i il europét e de 
L Ù it à la r« luct'on 
| { | ( édits d vestissement, 
r } ET. doterminant dit 
Lique (l s pret \ pour- 
à Cire “al re à 
x ' ! e not I doit de dévi 
e. I , te fran. 
} ne tend Lt à 
{ [ otric( 
| que, il est cert que 
‘ ( \Sé el que cette 
| IRATL e, cel tech qu holi- 
| | rie litions d'existence 
CD 


JUILLET 1952 





Aussi le parti communiste francais e<t-# pret à soutenir des 
pro) assurant l'essor d'une industrie atomique française 
ldependante et pacitique 

Le programme soumis l'hui à l'A hlée nationale 
peut-1 cu ue ceile nat l 

Nous ne pouvons } LA | jui } Un erTi L nt d { | s 

Î lt } in € "li qui { di « uiré ( lie 
peuvent af itre ce lié jui 1 Souci € | teret ill 
| | il re un tel bull el clait, | Louve] 

t4 vercfi [ | { ul re à irer le <u $ 
t e } ratt ‘ ] cu i | | n de !t ; 
le li} l plu Î tou eux l 

tf eu l Ù ù Lai | ù QE DEL l 

t { ; ’ | | \ppt ts à l'exrtre 
‘ H 

‘ il est un fait que les tech ens les plu pe ts, 
| t n7} pu Î Î et Fréder | l 
{ e, D} ) ‘ RER UE ont li es pretui su 

pl tions d'ura n dans tre pa es professi 
Ü let B ont élé él és qu « in iriat à l'ét ) 
uqjue 7} qu } t'1 (MEL hés à 3 
rech UT entitique ill ll du développement de le r'- 
pie tomiqu d le] | l ale et pour la } . 

Soulig \ l we QU auvu e et ms m'est cité dans 
ce tl note eétmanant de la pres li { au CONsCN, QUE V( il 
relater l'histoire des recherches atomiques dans notre pays et 
qui témoigne non seulement d'un manque abfôu de probhité 


iussi, disons-le, de la haine aveugle et 


intellectuelle, mais 


stupide de ses ou de son auteur. 


M, Félix Gaillard, secrélaire 
auteur! L'auteur, c'est moi. 


M. Auguste Tourtaud. C'est un fait aussi que par deux fois, 
en 19541 et en 1%2, des licenciements de personnel spécialisé 
ont été opérés pour des raisons politiques au commissariat 
à l'énergie atomique. 

Parler ensuite du développement de notre potentiel scien- 
tifique, technique et industriel, c'est produire une affirmation 
strictement démagogique, d'autant, eomme Je souligne 
M. Barangé, rapporteur général, que le financement prévu 
par le Gouvernement pour l'exercice 1952 soit 1.309 millions, 
reste subordonné au dégagement des crédits correspondants 
qui seraient prélevés sur la tranche particulièrement chargée, 
bloquée par l'application de l'article 7 de Ja loi de finances. 


d'Etat! aux 


Dans les conditions actuelles de notre situation économique 
et financière, après l'échec au moins relatif de lemprunt 
Pinay, il s'agit plutôt d'une promesse que d'un financement 
réel. 

D'ailleurs, le programme qui sous est présenté ne peut pas, 
par sa nature mème, satisfaire ceux qui sont réellement dési- 
reux de voir se développer l'énergie atomique française. La 
répartition des crédits qui nous sont demandés corresponarait, 
à en croire le projet, aux quatre objectifs suivants: 

1° La prospection et J'extraction des matières premières én 
France el outre-mer. 

Or, quelle garantie peut avoir le peuple de France que 
l'uranium extrait grâce à ces crédits ne sera livré en aucun 
cas à un gouvernement étranger qui pourrait l'utiliser pour la 
fabrication de bombes atomiques dont il n'est pas absurde 
de eraindre qu'elles pourraient-être lâchées sur notre propre 
territoire si un conflit mondial se déclenchait ? 

La France devenant « coussin atomique » est une éventualité, 
une perspective militaire qui a été envisagée froidement par 
des chefs américains hautement responsables. 

De plus, qui prospecte l'uranium an Maroc ? Pourquoi, au 
Maroc, de nombreux géologues font-ils partie du personnel 
consulaire américain ? 

Il n'est pas inutile de demander dans ces conditions, si l'on 
peut avoir l'assurance que l'uranium prospecté et extrait sur 
notre territoire reste en France ? 

2e La fabrication de plutonium par la construction et la 
mise en œuvre de deux piles froides à grande puissance utili- 
sat l'uranium — 50.000 et 100.000 kilowaits — parait constituer 
un élément important du plan. 

A une question ] ste en commission des finances et qui 
visait à connaître si le plan comprenait des objectifs mili- 
taires, telle la construction de bombes atomiques, M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil et aux finances rép mdait 
que la construttion de bombes nécessiterait des investissements 
de plnsieurs centaines de milliards. Cependant, il précisait 
immédiatement et je me réfère au compte rendu de l'audition 
du ministre : 

« Mais, par ailleurs. le vlutonium comme l'acier sert à plu- 
sieurs lns. » 
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paris sant 25 démtare "ha 


< me à Fate ER ds à 
1 Dans de telles conditions, combien terrible serait la respon ment ajouté que des physiciens et chimistes français partaient 
. = » » ” ictoire ntiti " tut mictin { 1 Ta r 1! At 
sabilité que porteraient devant l'histoire des scientifiques pour les Etats-Unis d'Amérique alin d'y effectuer un si 
: français qui participeraient à la fabrication de plulonium dont Faut-il souligne | ce uiet que 1 hoix — notamment ui 
rien n’assure qu'il ne serait pas consacré à la fabrication de que constitue l'accurd de Visas = ne peut pas he pas existe! 
bombes. ç En outre. il est L Ps l'aband le ls 
Notons, de plus, que l'exposé des motif lu projet fait Sos … ue 7 se r 27 eg she D mie 
état de la création prochaine u un laboratoue eurupiren ue sans e l'a £L pme rm 
recherches. pétrole, électrn - Li | nn t, font 
A une question posée, à la commission des finances, tendant obstacle au d { j La 
à connaître la pla e qui sera faite à l'Allemagne de l'Ouest co l ct \ ! n tient leur 
dans cette réalisation, le commissaire du Gouvernement intérêt 
M. Perrin, contirmait qu'effectivement l'Allemagne de l'Ouest 
v serait associce. M. Felix Gaillard, 5: vi d'Etat. Mon ur lourtau VOUIL Ze 
t tt \ 15 11 por { | \ 1 l 4 


Nous venons d'entendre deux orateurs regretter que l'épu 
ration pour des raisons politiques, entreprise au commissariat 
à l'énergie atomique, n'ait pas été suffisamment 
M. Frédéric-Dupont s'est félicité de ce que les recherches 
prennent maintenant une orientation qui donnerait à la défense 
nationale une industrie de base. I s'est félicité aussi de dix 
huit licenciements, en notant qu'ils avaient frappé également 
les plus grands chercheurs, les plus grands savants. 

M. Frédéric-Dupont se préoccupe beaucoup plus des relations 
que peuvent avoir les chercheurs, les scientifiques francais 
même les plus compétents avec le parti communiste français 
que de la non-participation de l'Allemagne de l'Ouest, de l'Alle- 
d'Adenauer et des revanchards nazis à l'organisme de 
serait constitué sous l'égide de 


Ji usste 


magzne 
recherches atomiques qui 
J'U. N. E. S. C. O. 

J1 est vrai que M. Frédéric-Dupont a une expérience encore 
récente de ces contacts avec les nazis. Il s'agissait alors de 
l'occupant nazi et des ventes de bois coloniaux. (Applaudisse- 
ments à l'extrème gauche.) 


M. Frédéric-Dupont. J'ai fait condamner vos amis pour une 
telle déclaration ! 


M. Auguste Tourtaud. On est venu à cette tribune faire œuvre 
de délation. 

M. Charret est devenu le spécialiste en la matière. C'est un 
récidiviste obstiné. I a parlé d'une semi-tesreur qui réguerait 
à Châtillon. 


M. Edouard Charret. Exactement ! 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur Charret, nous connaissons vos 
interventions, ves démarches multiples. Vous avez même rédigé 
une question écrite tendant à obtenir la révocation d'un direc- 
teur de centre de formation professionnelle accélérée qui serait, 
d'après vous, un membre responsable du parti communiste. 


M. Edouard Charret. Parce qu'il avait maltraité un enfant! 


M. Auguste Tourtaud. et vous réclamez maintenant une 
épuration plus poussée. 

Laissez-moi vous dire que cela me semble tenir de l'idée fixe, 
d'un dérèglement « forestalien » aigu, et que votre état devrait 
vous précecuper. (Applaudissements et rires à l'extrême 
gauche.) 


M. Edouard Charret. Je me vous savais pas techmcien en 
matière médicale. 


M. Auguste Tourtaud. J'allais aborder le iroisième objectif 
dont on nous parle: les études de réacteurs secondaires pour 
Ja production d'énergie seraient poussées. 

La mise au point de moteurs mobiles à énergie atomique 
n'est sans doute pas la voie la plus profitable à la France, pays 
où les besoins en énergie commandent de s'orienter de la facon 
la plus directe possible vers la construction de grandes cen- 
irales fixes. 

Or, les plans ne prévoient pas de recherches pour la cons- 
truction de telles centrales sans la fabrication préalable de 
4 lutonium. 

La solution d'une pile chaude fonctionnant à l'uranium a été 
repoussée a priori sans qu'aucune recherche sérieuse ait 
permis de déterminer si la solution était rentable ou non. 


M. Félix Gaillard, secrélaire d'Elal à la présidence du conseil 
el aux Jinances. C'est inexact ! 


M. Auguste Tourtaud. Les responsables actuels de l'énergie 
atomique en France, au lieu de pousser à des solutions origi- 
pales, s'inspirent, pour le moins, des méthodes appliquées en 
Amérique. 

M. le commissaire du Gouvernement a tenu à préciser, en 
Commission des finances, qu'il n'y avait pas de collaboration 
intime avec les chercheurs américains, mais il a imumédiate- 





1 


M. Auguste Tourtaud., ] 


M. Félix Gaillard, :: l'Etat D tn sd 
à la note qui à 61 list x i 
1 » 11 1411 es Li » l t 1 L) 12 
ubellée : « Pile E. L. 

] agil là, tciséement le la [l pre vut m) 
} le chaude à uranium qui du per 1! la real il À CCIIe- 
trales productrices d'énergi 

Par conséquent ce que vou venez de dire est absolument 
Hiexac 

M. Auguste Tourtaud, Je va ) ; orimaä li par 
la remarque suivante. 

En effet, à la ligne « Programm nouveaux, E. L. 3 nous 
lisons bien Montant total des crédits, Ai millions de 


francs ; crédits d'engagement, “AU mullions de 


de payement pour lautce 1902 rien, 
M. Félix Gaillard, Secrélaire d'Etat. Parce que la construction 
de celte pile dépend précisément de réalisations antérieures 


visées à d'autres lignes du tableau. 


M. Auguste Tourtaud. Si vous ne re 


des lèvres cette erreur. 


M. Félix Gaillard, secrétaire d'Etat. Non, je vou 


de bien vouloir reconnaître la vôtre. 


M. Auguste Tourtaud. …. reportez-vous aux précisions que 
Vous avez apporlees à la conuuission des finances et qui 1no1n- 
treut que vous vous orientez beaucoup plus vers la produc- 
tion de plutoniurm et la mise en œuvre d'accélérateurs que 
vers la construction de piles et de centrales fixes. 


Le plan envisage, en quatrième et dernier lieu, la formation 
de techniciens capables de manipuler le plutonium 


bien question de cette formation de techniciens — 
{ ipubies aussi sans doute de servir de main-d œuvre SsecOIi- 
duire dans un entrepôt d'armes atomiques américaines sur le 
sol européen ] pas question, malgré vos déclarations, 
de donner un nouvel essor à la recherche fondamentale. Celle- 
ne figure pas dans le plan quingnennal; elle ne se voit en 
effet allouer que des crédits très réduits, sous la rubrique 
« ancien progratume ». En outre, ce n'est certainement pas 
sur le budget de l'éducation nat bonteusement 


L 1! 


n est 


C1 


nale, déjà 


ampute, que l'on peut compler pou faire pr Spérer le recher- 
ches en physique nucléaire, 
Or, un pays qui n'apporte plus sa contribution au mouve- 


ment général de la science, un pays qui se contente de puiser 
dans les méthodes que l'etranger daigne lui communiquer 
Ut pays qui ne dispose plus d'une recherche scientifique indé- 


pi idante et qui nes pas dot de puissants movens ind pen 
sables à cette recherche, devient un pavs colonisé, 

J'ajouterai mème, après les interventions des deux orateur® 
précédents, qu'un pays qui opere une d Hination politique 
artui Ses plus grands savants et ses plus grands intellectne 
se réduit tou) 'urs au niveau des I " \pplaudi sé 
ments à l'extrême qauche.) 

NI l'’autres it ipp le ICI 4 la Î l 1 la ré prese | n 
voudrais vous rappeler, monsieur le ministre, le point 5 du 
préambule de la Constitution, qui dispose 

« Chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un 
emploi. Nul ne peut être lésé dans son travail ou <o i CIO 
en raison de ses origin le « pinions ou de royances. » 


M, Edouard Charret., Saul 5 


M. Auguste Tourtaud. Vous appartenez, monsieur le ministre, 
ä Un Qhouvernement qui. dans les virconstanres actuelles, devra:t 
tout au moins se rappeler ce point 3 du préambule de la Cons- 


| fait de l’espionnage, 


ülulion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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Nou | PTOST a 1 TM Unis à N suffrages « Cette autorisation de programm , appl ‘able au 
S , | € par 266 Impeérialsl?s américains, « Participation de l'Etat aux dépenses d'équ 
La | | | de 1} et Marie Curie, missariat à l'énergie atomique » du budget 
- Paul Lan rin, de Frédé L Irène Joliot- du conseil, sera couverte, tant par les crédits 
] da à ms ec PA iques. ouverts sur l'exercice 1952 par la présente 
. prets d crédits de payement à ouvrir sur les exercice 
” "Je Sepi Are, Q'eExCF- La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la présid e du . 
‘ ! | t finar . ; L 
. sCLU et aux Itnances, 
1 l emment de recherches 
] I “pa Ç ) ir sans M. Félix Gaillard, secrélaire d'Elat à la Pr lence du conseil P 
d'in ( ( { lamentales sur la struc- et aux finances. Mesdames, messieurs, je paraitrais cert " 
tu d'ailleurs, seraient une source ment soutenir un paradoxe en disant que depuis le moment où : 
( | ivell j e man t pas de un homme, en frottant une pierre contre une autre pierre, à 
iux ch 1 pour peu qu : entre- produit le feu jusqu'à la fin du xrx° siècle, ce siècle si fer 
l en grands progrès sur le plan scientifique et technique, aucune 
| t ls permettraient un r, un véritable étape fondamentale n'a été franchie dans la connaissance du 
; | monde qui nous entoure et dans les mécanismes de la vie 
| it se demander si le programme qui nous Et pourtant, au cours des siècles, toutes les disciplines intel 
l té n écu l'industrie privée, lectuelles, toutes les techniques ont reposé sur un postulat 
| duit himiqué notamment, rtains tra: identique : la matiere est composée de molécules et ces molé- 
\ x é t lu plutonium, que le commissariat cules sont composées d'atomes, de corps simples, qui, eux, 
à | t \ meille compte. Et ne sont immuables, indissociables et qui forment Funité élémen- 
d \ é narf | rédit ui nous sont taire de la matière. 
uen b à à tre le pl rfi les grosses L'étude des ombinaisons d'atomes permis les léveloppe- 
£s cl ent tuellement à exploiter les pro- ments de la chimie industrielle et de la plupart des indus. 
ced | t'au niuissariat à l'énergie atomique ? tries modernes; elle à également permis le développement de 
1 t À vons | ici de répondre aux désirs l'énergie industrielle. 
de travulleurs de noïre pays Qui % ilent bénétic:er des bien- Par leur libération, les forces qui tiennent les atomes associts 
] tomiq qui savent que, mis à Jeur dispo- produisent chaleur et énergie, Mais, selon les hommes du 
sil \ 24 nique s movens énergéet ques xixe siècle, les seuls progres poss1bl s consisltalent à mieux 
nouveaux serment pra ble en effet, de transformer radicale- capter et à mieux utiliser cette énergie ou cette chaleur. Là 
] t'et d'an leu nditions de vie. encore, il leur semblait que les limites du possible étaient 
l ent (| in pays, en n soviétique. l'uti- gr At Les movens connus — Île mg pétrole, 
lieat | tomique a de vu!s pa ques. aboutit à a houille blanche ne permettraient pas des développements 
l'ex Des + le de travaux : ga Ah  . Re or intinis. ni 
1 di ppement de j'économie de pa:x. Au même Or, c'est précisément à cette époque et, ne l’oublions pas, 
A h ignorent jus qu atilen * que JÀ note de la pré- sous l'impulsion de quatre savants français, Becquerel, Pierre 
‘ Î ist 1% Qu le lamne PV  — l ] heure Curie, Marie Curie et le professeur Jean Perrin que devait COIII- 
al la | 1 rt de l'effort consacré à l'énergie mencer, il Y à cinquante ans, une aventure si révolutionnaire 
atomit ( entrée sur des ut itions militaires. que l'avenir, à coup sûr, divisera l'histoire à partir de ce ; 
\ ( 6 1 UN fermement l'éveniuelle partici- moment-là. à 
} le b 1 we À 15 [al itio larmes de destruction Cette révolution consistait essentie!lement en cette idée que h 
Ï él \ rien à voir je le dis à d'adresse des l'atome n'est pas indissociable, contrairement à ce qu'on avait 
( vont précédé ivé la défense nationale, toujours eru. I est, au contraire, un monde complexe d’élé- 
(A vents à lertrême gauche ments liés entre eux par des forces plusieurs millions de fois 
le mme ( est ! té avait uniquement supérieures à celles qui lient les atomes entre eux. 3 
] j L'ia prodnet l'énergie pour une économie de paix, L'étape ainsi franchie grâce à la connaissance de la consti- : 
] qu'il préviserait tution intime de l'atome et à la libération des énergies qui : 
Premièrement, que les matériaux dont Ja prosnclion on la maintiennent entre eux ces éléments n'est pas seulement un : 
" \est prévue dans ce plan ne pourront UN CAS, progrès important d'une connaissance passée. c'est un boule- 
| d'arn d iction masäi soit en versement fondamental dans la manière dont l'homme approche 
] étr ! la matière et apprend à se servir d'elle. 
Den I leve! onnmé t de tran IX prévus à Jamais. une discontinuité de cette importance ne s'est pro- 
ce pl ect irs de tous les scie tifiques duite dans l'histoire du progrès scientifique et technique. 
et ! s fi npétent Jamais, par exemple, il n'a été envisagé qu'il serait possible 
t bcdes crédits affectés de produire, à partir de quelques tonnes d'uranium, une 
fon on le dont le énergie équivalente à celle que fournit tonte la producton 
t à le rgie atomique francaise de charbon en une année, 
{ “ ents à l'ertrême gauche ) Mais ce bouleversement ne se limite pas à la possibilité de 
& , A mettre en œuvre des énergies formidabiement concentrées. I 
! ‘ ! se double d'un: révolution dans un domaine nouveau et vieux 
| one. fort a en réalité de plusieurs siècles, celui des transmutations. 
, dé te Il est désormais possible, à partir d'un élément existant 
{ ’ l dE + é dans la nature, de réaliser le rève des alchimistes et de le 
. transmuler en d'autres éléments, I est possible aussi de 
M. le président. | 1e | \ pa lans la dépasser le rêve des alchimistes et de créer, à partir d'élé- 
‘ ments existant dans la nature, des éléments qui ne s’y trouvent | 
pas, parce qu'ils sont instables, mais qui permettent d'utiliser 
| \ \ la : à us el de domestiquer les énergies énormes que libère leur désin- : 
tegration. | 
n des Fariquer de l'or est peu de chose auprès de ce qu'a réussi Î 
’ | l'alchinne moderne en fabriquant du plutonium, qui vaut beau- 1 
di à coup plus que l'or et qui deviendra plus vite que l'or la source È 
de la richesse et de la puissance des pays qui en possèderont 
M. le président. rt. | rdé au 1! lent du et qui sauront l'utiliser. 
l 4 IUY ppement de Entin, et c'es: le troisième aspect de cette révolution, la 
lion de programme plupart des éléments nouveaux sont doués de hpapénes radio- | 
I hes actives, c'est-à-dire qu'ils peuvent être décelés pendant un 
NC à: temps plus ou moins long à l'état de traces dans la matière 
12 et dans les orgar.ismes vivants, Is constituent par là un ins- 
’ (O53 : trument de recherche extraordinairement puissant dans la plu- 
e 1054; part des domaines, tout particulièrement dans l'étude des phé- 
( { nomènes de la vie. \ 
x 106; Parmi ces éléments radio-actifs nouveaux que toutes les 1 
| T pous 157, industries, la Livlogie, la médecine réclament en quantités, 
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Cette Liaison intime de la recherche scientifique et des tech- 
niques industriel} est sans doute un des aspects les plus 
lnportants de l'évolution du monde contemporain. 

C'est pourquui, indépendamment de ses réalisations propres, 
le plan qui vous est proposé est nécessaire dans la mesure où 
il va provoquer une évolution des méthodes scientifiques fran- 
Çaises la création d'un certain nombre de techniques indus- 
trielles d'avenir, dont la France est actuellement presque tota- 
ler il lé] IUIY UC 

La formation non seulement des jeunes savants, mais des 
jeunes ingénieurs, fait partie intégrante des objectifs du pro- 
gramme qui vous est soumis, Elle permettra au ap d'aboutir 
dans les délais voulus, mais en même temps elle donnera à 
notre pays les élites qui lui manquent dans ces spécialités, et 
permettra ainsi à notre pays de reprendre avec les plus grands 
pays et dans les domaines les plus progressistes un dialogue 
et une assistance réciproque qui ont été, hélas! interrampus 
depuis plus de dix ans. 

Or, les lycéens de France, par exemple, continuent & n’ap- 
prendre que la physique et la chimie de Lavoisier, D'autre part, 
il n'existe dans toute la France, que deux chaires d’enseigne- 
ment de physique nucléaire, et les programmes des grandes 
écoles d'ingénieurs ne font qu'une place restreinte à ces nour- 
velles disviplines lorsqu'elles ne les ignorent pas totalement. 

Où en serions nous aujourd'hui si, il y a 50 ans, on n'avait 
pas tenu plus grand compte, dans la formation des chercheurs 
et des techniciens, de l'existence de l'électricité ? 

M. Auguste Tourtaud, Et surtout si on les avait licenciés en 
rawon de leurs opinions politiques. 


M. le président, Monsieur Tourtaud, vous n'avez pas la parole. 


t 
t 
Us 


M. le secrétaire d'Ætat à la présidence du conseil et aux 
finances. C'est pourquoi le Gouvernement a décidé, en fonction 
notamment du plan que nous discutons aujourd'hui, de créer 
dès la rentrée d'octobre une dizaine d'enseignements concer- 
nant les disciplines atomiques. 

C'est pourquoi il met également au point la modification d'un 
certain normbre de programmes intéressant l'Université et la 
préparation aux gra les écoles. 

1 voudrait s'inspirer d'une pensée d'Albert Einstein qui n'est 
pas valable seulement sur le plan scientitique, mais qui l'est 
aussi pour l'avenir économique des nations. Einstein disait 
récemment : 

« Ïl ne sufiit pas qu'une poignée de spécialistes dans chaque 
domaine S'allaque à un problème, le résolve et l'applique. 
Réduire et limiter Le corps de la connaissance à un petit groupe 
anéantit l'esprit philosophique d'un peuple et conduit à la plus 
grande pauvreté spiritueue, » 

M. René Lamps. Si je comprends bien, c'est votre condam- 


nailo 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. L est dans celte perspective qu'il faut se placer pour 


répondre à ceux qui penseraient encore que l'effort proposé 
est superflu et qu'il suffit d'attendre la divulgation des secrets 
et des techniques qui sont encore relenus par ceux qui les 
possèdent, pour en quelque sorte prendre la course avec les 
ut s 

Je mesdames, messieurs, qu'il faut s'élever avec force 
contre des pensées de cette nature, car elles signifient la sta- 


gnation et la décadence, 

La fabrication des automobiles, par exemple, n'est un secret 
pour personne, Les principes et les techniques en sont bien 

nmnus, et pourtant quelques pays seulement sont en mesure 
de s'y livrer. Les autres n'ont pas d'acier et ne savent pas 
en fatre, pas l'ouvriers, pas d'ingénieurs, pas d expericnce. 

Supposons que dans dix ans la totalité des secrets et des pro- 
cédés des disciplines atomiques soient divulgués, et que d'ici là 
nous n'ayons fait qu'attendre, Nous n'aurions pas ie 
car nous n'en aurions pas cherché sur le sol de IA métrepole et 
de l'Union française, pas de matières premières. Aucune 
industrie ne serait en mesure, faute d'ingénieurs et d'ouvriers, 
de fabriquer le plutonium, l'eau lourde, le graphite atomique- 


ment pur, les uliages nouveaux de métaux, que supposent ces 
créal! 

Auri is même Îles théoriciens susceptibles de com- 
wendre ce que ces divulgations signitient ? Car ceux qui ont 
| Lenent 


a vocation de ces connaissances auraient mg rs 


étmiyrt lans d autre pays pour pouvoir exercer leurs Capa- 
cités cela s'est fait depuis 19M0, depuis que les dicta- 
teurs poussé dehors ou laissé partir les plus brillants 
savant buant ainsi à leur propre défaite, mais appau- 
vrissant aussi au delà d'eux-mêmes les possibilite s de la vieille 
Europe 

… 





C'est pour toutes ces raisons, mesdames, messieurs, que le 
Gouvernement vous demande d'approuver ce plan, afin de per- 
mettre qu'il soit mis en œuvre sans tarder. 


Quant aux préoccupations exprimées à cette tribune, netam- 
ment par M. Frédérie-Dupont et par M. Charret, je répondrai 
avec une grande précision en disant que ces préoccupations 
sont aussi celles du Gouvernement, mais je crains que nos 
collègues ne situent pas le problème du secret, auquel le Gou- 
vernement comme eux est attaché, dans son véritable domaine, 
sur son véritable plan. 


Un certain nombre de recherches de physique vucléaire on 
de disciplines voisines ne présentent ou ne peuvent présenter 
aucun caractère de secret et, à plus forte raison, de secret inté- 
ressant la défense nationale. C'est ainsi que, aussi bien en 
France qu'en Angleterre, en Amérique, dans d’autres pays, de 
nombreux chercheurs de ces disciplines publient périodique- 
ment le résultat de leurs travaux dans des communications à 
des instituts scientifiques et dans des revues spécialisées. 

Ce qui est — particulièrement susceptible d'’intéresser lo 
secret de la délense nationale, c’est la fabrication du plutonium, 
Or je puis répondre à ceux qui ont exprimé des préoccupations 
à cet égard qu'il n'y à pas de mesures à prendre à l’encontre 
des personnes qui s'occupent du plutonium, pour la bonne 
raison qu'il n’y en a pas encore et que toute la partie du plan, 
la plus importante, qui va intéresser le ner fera l’objet 
d'une section spéciale du commissariat, laquelle sera soumise, 
dans la protection de ses travaux, dans le recrutement de ceux 
qui sont appelés à y travailler, à toutes les précautions de sécu- 
rité qui sont de règle, non seulement dans les établissements 
de la défense nationale française, mais aussi dans tous les 
pays participant au pacte de l'Atlantique. 


M. Edouard Charret. Très bien ! 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. Pour le reste, je ne puis que répéter ce que j'ai déjà 
dit dans un débat précédent. 

Le Gouvernement, et plus particulièrement le ministre à qui 
est délégué le contrôle du commissariat à l'énergie atomique, 
veillera à ce que dans tous les domaines la loyauté envers la 
nation de ceux qui y travaillent soit constante, et il ne talérera 
as que les buts du commissariat, lesquels ont été définis dans 
e texte constitutif, soient menacés ou diminués par le +4 
de loyauté de cgux qui collaborent à cet organisme. (Applaudis- 
sements à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier. 


M. Jean Crouzier. Quel est le montant, monsieur le secrétaire 
d'Etat, des crédits réservés chaque année à la recherche et à 
l'exploitation minières ? 

Aucune indication ne figure à ce sujet dans le projet de loi 
qui nous est soumis. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat aux 
finances. 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. Dans un tab'eau qui à été = gr “à aux membres 
de la commission des finances, is est prévu, à la dernière ligne, 
5.700 millions de francs pour la recherche des minerais d'ura- 
niurn. 


M. Jean Crouzier. Je vous remercie, monsieur le secrétaire 
d'Etat. 


M, le président. Avant de mettre aux voix l'artice 1, je 
dois appeler l’Assembiée à se prononcer sur un amendement 
déposé par MM. Tourtaud et Lamps, qui tend à insérer, avant 
l'article 1%, un nouvel article ainsi rédigé: 

« Les matériaux dont la prospection ou la production est pré- 
vue dans le plan défini ci-après ne pourront en aucun cas ser- 
vir à la fabrication d'armes de destruction massive, soit en 
France, soit à l'étranger. » 

La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je crois avoir suffisamment développé 


dans ma précédente intervention les motifs qui ont inspiré cet 
amendement, pour ne pas avoir besoin d'insister davaniage. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Jules Moch, contre l’amen- 
dement. 
M. Jules Moch. Mesdames, messieurs, je dirai très brièvement 
pourquoi le groupe socialiste votera contre cet amendement. 
Nous le jugeons à la fois inutile et trop habile, 
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M. Edouard Cornigiion-Molinier. ! 

M. Juies Moch. EL { ñ 1 t trop } ile DAT 
qu'on dira suile que n0 SX | i | 
mes de destruction de masse et quon d À 
pazne contre tous CEUX qui à it nt 
communiste. 

Voici, très brièvement expos tre posit sur ce! 
tion. 

, " r la r t } nn? t th 

Nous sommes d'a rd sul l ( t 1 iPp } 
les armes de destruclion de masse, qu oisse d'armes 
cléaires, biologiques, ehimiques 1 bactériennes, mais 
pré nisons que de tels désarmements pe ent pas el 
téraux \pplaudissements A gauche au fr a drouli ( 1 
l'extrême droite) et, qu'étant donné les vagu le méfiance co 
vergentes qui divisent actuellement l'univers, les mesures d 
terdiction ou de proh bition resteraient vaines et ne rétabliratent 
pas la confiance, si elles n'étaient à past li ilis@e 
garantie el de sauvegarde, c'est-à-dire de nitro.e. Nourea 
avplaudissements sur les mêmes bancs.) 

Le problème est d'ailleurs ancien puisque, dès 1946, on « 
discutait aux Nations Un es, 

\ celle époque la délégation américaine a propo 1 projet 
qui aurait dû séduire la délégation soviétique puisqu'il étab 
sait la propriett et la gestion internationales de toutes les m 
et usines d'uranium 

Le projet à été repotk par | Russ et la délégation sovi 
tique lui à opposé un mode de controle termitient qui Du 
pouvait pas donner satisfaction, Je dois dire, d'ailleurs, q 


mois, elle a peut-être parcouru un peti 


depuis six 1 
la route d'un accord, encore lointain. La dé;éga- 


chemin sur 


lion SO etiq le parie, en effet non plus de contrôle mtermit 
tent, mais d'inspection continue, en se hätant d leu 
d'ajouter : A condition que cette inspe Uon { mette pas en 
cause la souveraineté interne des Etats, et en refusant d 
leurs de fournir à la commission du désarmement des Nat S 
Unies toute PreCISION SUT que serait { IIS M ton ) 
tin qui ne 1 trait Pas € iuse [l ) Ole { eur 
des Etats 

Néanmoins us pensons qu'il y a là matière à réflexio 
il » faut négigei iucun effort pot 1 Paix Nous éotnin 
d liés à travailler à de tes rapprochements; mais tant qu'on 
ne sera pas d'accord sur des méthodes de contrôle sérieuses 
donnant aux pré iples lu monde entier la garantie bso qu à 
cune matière fissibie ne pourra être détonrnée de ses utilisa 


Done px iliques pour permeitre des iPprovisio neénits Camou- 
lëés d'engins de destruction de masse, us n'accepterons pa 
de voter un texte qui peut servir dans les réunions publiques 
mais qui ne rrespond à aucun pas en avant dans i voie d 
la sécurité véritable et de la paix. (Nouveaux applaudissement 
ut! les mômes ban 

Voilà pourquoi nous voterons natré rendement de 
M. Tourtaud. Et pour ne pas prend d ju 1 la parole, ] 
dis tout de suite que mes amis et moi nous voterons l’ensemil“s 


mnimuniste aura 


t en regrellant son exigu 


du projet, lorsque l'atnen lement au groupe 
télé repoussé. Nous voterons ce pro} 
qu'imposent les cir: 

Nous dépenser en 1952, en fran fois 
moins que ies crédits supplémentaires que l'Amérique accorde 
Peut être POUFFONS-HOoNUs paliier., dans une 


à ces mèmes objets, | 
Î mais no 
chercheurs, qui 


faible mesure, le statut de misère de nos laboratoires 
scientifique pour rester 


nistances, 


allons ) francais, 450 


point la situation difficile et précaire de nos 
doivent être animés d'une véritable foi 
au service de la recherche, 

De toute facon quelque chose vaut mieux que rien. Nous 
Volerons donc l’ensemble l'amende 
ment communiste. \pplaudissements 7 centre, à 
droite et sur plusieurs bancs à l'extrême droite.) 


lorsq l'aura été repouss 


qauche, au 


M. le président, Que! est l'avis de la commission. 


Pour les raisons qui 


M. Charles Barangé, rapporteur général | | 
viennent d'être développées avec précision et talent par M. Jules 
Moch, la commission des finances repousse l'amendement com 
muniste, 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et aux 
finances. Le Gouvernement repousse également l'amendemeat 
Communiste, pour les mêmes raisons, J'ajoute qu'il serait vrai 
ment curieux, alors que tant de part et | 


pa vs de l'autre du 
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M. Edouard Corniglion-Molinier, ( L'un engagement gratuit 


M, Gilbert de Chambrun, ... io e retrouvo ] l'amen- 
dement de M. Tourtaud 
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Les Etats-Unis contrôlent ainsi à geu près 90 p. 100 de a 
produelion du _g occidental avec, comme principal four- 
h:sseur, 1e Lon£gu be.ge, 

Fenant compte Je ces dispositions du plan Marshal} et dun 
parte de l'Atlantique, tenant compte aussi de l'appétit consi- 
d'rable des Etats-Unis pour des produits de ce genre, je consi- 
dere que l'amendement de M. Tourtaud constitue une précau- 
Lon tres utile pour la sauvegarde de notre intérêt national. 

le term i par une observation qui se rapporte à ce qu'ont 
dit je n'éluis pas en séance pendant leurs discours, et je 
li eh eéxCUse M. Frédéric-Dupont et M. Charret. 

ls voudraient établir une sorte de chasse à la soreière, de 
touch hunling Secma! l'expre SsioH anglo-saxonne, au cor 
Bu.sariat de l'énergie atomique, 

M. Edouard Cornigiion-Molinier. Celle sorcière serait-elle le 


{ uuuisme ? 


M. Gülbert de Chambrun. Cette chasse existe aux Etats-Unis 
L " , l ! 


depu issez iongtemps — et de grands savanis américains 
ont protesté publiquement, notamment Einstein, que M. le 
secrétaire d'Etat ertat tout à l'heure — pour que nous ne dési- 
rlons pas la voir se poursuivre chez nous, 

Je tiens à dire à ce sujet combien j'ai été personnellement 


élouné, ainsi que plusieurs de nos collègues, que M. le secré- 
taire d'Etat, qui nous a fait, dans la première partie de son 
d urs, un véritable cours de vulgarisation, sur l'énergie ato- 
huique, ait laissé, un jour qu'il s'adressait au pays par la radio, 
eubsister une immense lacune dans l'historique qu'il prétendait 
faire de la recherche atomique depuis son origine jusqu'à nos 
je 

Deux noms n'ont pas pu passer les lèvres de M. le secré- 
taire d'Etat, ceux de Frédéric et Irène Joliot-Curie, ces savants 
qui ont tant fait pour l'honneur de la science française. 
\pplaudissements à l'ertrème gauche.) Je rappelleraj que 
devant la commission des activités anti-xuméricaines, à Was- 
bington, M. Oppenheimer, qui présidait peu de temps aupara- 
vant la commission américaine de l'énergie atomique, à fait 
une déclaration dont je vous indique la substance : 

Lne des seules, une des principales applications médicaies 
itomique est due à une decouverte de savants 


t l'énergie 
Joli 114 ur.e, 


{ 
[! NCIS, Frédi et ri ne 
Il ajoutait: On peut regretter qu'ils n'aient pas nos opi- 
nions Inais 1 serait encore plus regrettable pour le bien de 
l'humanité que ces découvertes n'aient pas été faites. 
(App udissements à l'extrême gauche 
M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tour- 
taud et Lamp repoussé par la commission et par le Gouver- 


Lernt 
Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 


t 


(Les voles sont recueillis } 
M. le président. Personne ne demande plus à voter ?…. 
Le serulin est clos, 


(MM. les secrélaires Junt le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du scru- 


ini : 
RO OS VOIRE és scocsdotasesetauscs éts 
Majoril OR cssst schossssaduendte 10 
Pour l'adoption ........ . 100 
CE iéeriraivesis : . 018 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix l'article 1%, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vole contre. 
L'article 1, mis aux voir, est adopté.) 


irlicle 2 ] 


M. le président. « Art. 2. Il est ouvert au président du 
conseil, sur l'exercice 1952, pour la couverture de l'autorisa- 
lion de programme visée à l'article précédent, un crédit de 
payement de 1.500 millions de francs applicable au chapitre 
SWONZ « Partivipation de l'Etat aux dépenses d'équipement du 
commissariat à l'énergie atomique » du budget de la prési- 
dence du conseil, 

« Ce exfdit de payement est provisoirement bloqué. Il pourra 


être libéré gu totalité ou en partie dans les conditions prévues 





à l’article 7 de la loi de finamces pour l'exercice 
1952, » 
Personne ne demande la parole ?.…. 


Je mets aux voix l'artiele 2, 


M. René Lamps. Le groupe communiste vote contre, 
(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 


(alinéa 2) 


M. le président. La parole est à M. Lamps, pour expliquer son 
voie sur l'ensemble. 


M. René Lamps. En raison du vote de l'Assemblée, qui a 
repoussé notre amendement, et des déclarations de M. le secrc- 
taire d'Etat, qui a indiqué qu'il ne voulait pas se refuser la 
passibilité de fabriquer des bombes atomiques, l'Assemblée 
comprendra, surtout après les explications que vient de donner 
M. Tourtaud, que le groupe communiste vote contre le projet 
de loi qui nous est présenté, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 


UT 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 


Discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion de Ja 
propasition de loi (n° 102!) de M. Charpeatier et plusieurs de 
ses c.l'ègues tendant à compléter l’article 56 de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifiée relatif à la conversion du métavage 
en fermage. (N° 1032, 3668.) 

La conférence d'organisation des débats, réunie le 26 juin 
1952, conformément à l'article 39 du règlement, a décidé de 
procéder à une discussion générale commune sur cette proposi- 
tion de loi et sur les propositions de loi: 1° de M. Tanguy-Pri- 
mé et plusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à modifier 
‘ordonnance du 17 octobre 1945 sur le statut du fermage et du 
métavage, modifiée par les lois du 13 avril 1946 et du 31 décem- 
bre 1%8; 2° de M Charpentier et plusieurs de ses collègues 
(n° 913) tendant à modifier l'article 22 de l'ordonnance du 17 
octobre 1945 portant statut du fermage et du métayage (n°* 1093, 
3669). 

Elle a, en outre, réparti comme suit le temps réservé à l’en- 
semblé de ces deux débats, soit deux heures, compte non teuu 
de suspensions éventuelles : 

Gouvernement, 15 minutes; 

Commission de l'agricuiture, 20 minutes ; 

Commission de la justice et de législation, 15 minutes: 

Groupe du rassemblement du peuple français, 10 minutes; 

Groupe socialiste, 8 miautes ; 

Groupe communiste, 20 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 7 minutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, G minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 4 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 3 minutes ; 

Durée des serutins, 10 minutes, 

Ce temps comprend toutes les interventians dans le débat, y 
compris les interruptions, ainsi que la durée des pointages dus 
à l'initiative d'un groupe. 

La parole est à M. Lamarque-Cando, rapporteur de la commis- 
sion de l’agriculture pour les deux affaires. 


M. Charles Lamarque-Cando, rapporteur. Mesdames, messieurs, 
vous avez pu connaître, par la lecture des deux rapports sup- 
plémentaires n°* 3668 et 3669, la nouvelle rédaction des articles 
22 et 56 du statut des baux ruraux qui vous est proposée par 
votre commission de l'agriculture. 

Ain<i que vous avez pu le constater dans ces rapports, ces 
textes résullent d'un acco:} intervenu entre les représentants 
qualifiés des sections nationales des bailleurs et des preneurs de 
baux ruranx de la confédération générale de l’agriculture. 

Votre commission en a été saisie sous la forme de deux amen- 
dements présentés par plusieurs de ses membres, MM. Char- 
pentier, de Sesmaisons, Becquet, Laborhe, Robert Laurens, Tau- 
guy Prigent et Verneuil. 

L'amendement concernant l'article 22, sur la fixation du prix 
des fermages, a été adopté par 26 voix contre 1 et 5 absten- 
tions, 
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L'amendement concernant l’article 56, relatif à la conversion 
du métayage en fermage, a été adopté par 25 voix contre 5 et 
2 abstentions. 

Les deux textes qui vous sont proposés ont donc recueilli 
l'adhésion de la très large majorité de votre commission de 
l'agriculture, et cela pour deux raisons. 

La première est que ces textes consacrent un accord inter- 
venu entre les intéressés, bailleurs et preneurs. Votre commis- 
sion de l’agriculture s'est réjouie d'un tel accord et a trouvé 
naturel de l'approuver. 

Nous savons bien que ces textes ne éatisfont pleinement ni 
les bailleurs, ni les preneurs qui les ont mis au point et accep- 
tés. Mais c’est justement leur mérite de s'être fait mutuellement 
des concessions. Et comme la question lui était posée publique- 
ment par l’une des sections professi: 
savoir si bailleurs et preneurs devaient persévérer dans la voie 
des accords, votre commission a pensé qu'il fallait approuver et 
eucourager un tel effort de bonne volonté aboutissant à des 
résultats aussi positifs. 

La deuxième raison du très large assentiment de votre com- 
mission de l'agriculture, c'est que jes textes qui résultent ce 
l'accord intervenu entre bailleurs et preneurs sont absolument 
conformes dans leur lettre et dans leur esprit à la volonté 
exprimée à plusieurs reprises durant trois législatures successi- 
ves par es commissions de l’agriculture des assemblées con- 
sultative, constituante et nationale, 

Ainsi le texte nouveau de l'article 22 qui vous est proposé 
reprend presque intégralement les termes de la proposition de 
loi précédeminent adoptée par la commission de l'agriculture 
et qui n'était d'ailleurs que la reproduction intégrale du texte 
qui avait été voté par l'Assemblée nationale précédente, à 
l'unanimité des votants, 21 voix contre 0, je 16 mas 1951 


nne'les intéressées, de 


Le nouveau texte n'apporte que de légères modifications au 
précédent. 

La première de ces modifications, dans le premier alinéa, 
consiste à supprimer Ja iimitation du nombre des denrctes 
devant éervir de base au calcul du prix des fermages. 

Le deuxième allège le troisième alinéa de la disposition. p'e- 
cisant que dans les régions où de grands travaux d'intérêt regio- 
nal auraient modifié la productivité du sol la référence de 1939 
pourrait être modifiée. 
le taux 


! 


enu sera 


La troisième, dans le sixième alinéa pré ise qu 
des prêts de la caisse de crédit agricole qui sera r« 


celui des prêts à moyen terme. 


Enfin, dans le dixième alinéa, la faculté de revision du prix 
des baux conclus antérieurement à la promulgation du nouveau 
texte est limitée aux baux conclus postérieurement au 1° jan- 
vier 1949. 

Ainsi, sur les onze alinéas du texte précédent, quatre alinéas 
seulement ont subi une légère moditication et sept alinéas 
sont restés inchaugés. Au total, la commission de l'agriculture 
a constaté avec satisfaction que le texte qu'elle avait élaboré 
avait reçu presque intégralement l'adhésion des deux parties 
intéressées. 

En particulier, la référence aux prix des baux en 1939, qui 
est la dispasition essentielle du nouveau texte, y est mamtenue 
sans aucune modification. Le sens et la portée exacte de cett>2 
référence ont déjà été clairement expliqués devant l'Assemblée 
au cours des débats du prinlèmps 19%1. Etant donné l'accord 
des intéressés, nous ne pensons pas devoir renouveler ces € Xpll- 
cations, qui se trouvent au Journal ofJiciel relatant les travaux 
des séances des 2, 10, 17 février et 16 mars 1951, 


Votre commission de l’agriculture note avec plaisie que per- 
sonne ou presque ne conteste plus que la référence aux prix 
normaux des baux en 1939 doit être obligatoire et qu'il faut 
faire cesser les abus qui se sont produits, Elle est heureuse 
de constater aussi que bailleurs et preneurs ont trouvé dans 
son texte, comme nous l'affirmions dans le précédent rapport, 
de sérieuses garanties devant aboutir à la fixation de prix de 
fermage équitables. Elle enregistre avec satisfaction la consé- 
cration donnée ainsi à ses longs efforts d'objectivité. Elle espère 
que l’Assemblée voudra ajouter à cette consécration et à ses 
efforts de conciliation une adhésion qu'elle souhaite la plus 
large possible. 

En ce qu concerne l’article 56, relatif à la conversion du 
mélayage en fermage, votre commission de l'agriculture est 
très heureuse aussi de constater que l'accord intervenu entre 
les bailleurs et les preneurs confirme une interprétation abso- 
lument conforme à la volonté du législateur de 1945, volonté 
constamment réaflirmée par les commissions de l'agriculture 
des deux Assemblées nationales qui ont succédé à l'Assem- 
lée constituante et que nous avons eu l’occasion d'exposer 
à celle tribune en 1950 et 1951, 
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L'Assemblée nationale donnera, nous 1 rons, ut f} a 
qui Sera, par un vote très large des textes proposés, un tres 
vif encouragement à tous les hommes de bonne volonté aui 
nt voulu rechercher et pr r les accords nécessaires, au l 
bien les représentants qualifiés des bailleurs et d pret ; 
que eux de nos coucrue de Ja commission de l'agi lliure, 
à qui je crois devoir rendre un hommage mérité, notamment 
les signataires des amendements, MM. Becquet Labor 
tobert Laurens, Tanguy Prigent, Verneuil, qui appartiennent 
pourtant à des part differents 

Parmi ces signatair on ne m'en voudra pas de mention. 
ner spé ialement MM. Cl irpentier et de Sesmaison et d'ajoue 
ter notre président de la commission de l'agriculture, M Lalle 
qui à joint très heureusement ses efforts de conciliation à ceux 
les autres membres de la comn on. 

Nous espérons que l’Assemblée nationale approuvera très lar. 
gement l'action tenare, souveñt difficile, de tous ceux qui ont 
recherché et obtenu la mciliation nécessaire dont ! effet 
bienfaisants seront heureusement ressentis dans nos milieux 
paysans et dont le pavs tout entier sera également béneéf ire, 


{ ipmlaudissements à yauche.) 








hbéré pi | talité uu 


en partie dans les conditions prévues tions, 
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M. le président. La parole est à M. Pierre-Henri Teitgen, rap- I faut éviter ce résultat. Mais il ne faut pas non plus sup 
porteur pou \ le la comm nn de la justice et de jégis- primer le droit de reprise qui, dans l'équilibre actuel de la lot, 
pro de M. Charpentier, sur la conver- est la juste contrepartie du droit de conversion. 
s i [ e Cherchons donc la solution de conciliation. 
M. Pierre-Wenri Teitgen, ra pp teur pour avi Mes chers Je dois dire qe, de l'avis de la commission le la just C, 
“ LE co de la fustice a examiné attentivement votre commission de l'agru ullure parait l'avoir trouvee. 
le rt pplémentaire n° 3668 de M. Lamarque-Cando ten- Elle vous dit en effet: Nous maintiendrons et nous respecte 
dant à ( l'articli de l'ordunnance du 17 octobre 1945 rons les deux droits, c'est-à-dire le droit du métliver à la con 
relati vél u inélavage en fermage. version et celui du propriétaire à la reprise. Mais lorsque le 
: ; EL à . mélayer aura demandé la conversion, étant admis que cell 
dd ‘ que la comm \ de la justice, à vaut congé en droit et légalement, la reprise n'aura effet qu'ay 
1 voral à celle bout d'un certain délai. Si le métaver a demandé la conver- 
Î J( r" ciuent , sion dans le courant des deux premières années de Ja pre- 
{ rt, la loi tu n 1 métaver le droit icre période triennale, le proprictaire pouria Jui répiiquer en 
’ ’ de bail, la el \ du métavage en upposant le droit de reprise. Seulement ce droit de reprise 
fe ( : riétaire le droit d'exer- n aura effet qu'à l'expiration de la seconde période triennalie. 
| é dan litions déterminée Si c'est pendant la seconde période triennale eue le métaver 
| 4 anêr ; Sas ES a demandé la conversion, le propriétaire, s'il est dans les 
nd a — 0 re nditions légales, pourra lui oppuser le droit de reprise, mais 
r : * een it) i s | ura l'I r 1 | . 
A Re, de. : ns ve celui-e1 ne s'exercera alors qu'a l'expiration de la troisième 
, le la de dos da dé période triennale, c'est-à-dire à l'expiration du buil. 

t« s ce débat, le fait, pl : : r ee Je crois que le texte qui vous est proposé conriie en leg 
de dem er el rs de bail la conversion de son métavage respectant le droit de reprise du propriétaire et le droii de 
er fermare. conformément ln inf valait 6e sl Le ca vs conversion du métayer, qu'il aménage l'exercice de res droits 

: 1 ! i à id : ii L CONSE, { hit 1Y0F p . 11 1 t Li % 
en af: it la conversion, est considér > mme donnant dans le temps de telle manière que 14 ui Li aboutisse pas a des 
congé à son bailleur et conséauent. Île congé « t { résultats injustes. 

par 1 n£ l un acte “r : . r Ê 
unilati qui vaut par lui-même, le bail se trouve résitié C'est pourquoi, à mon tour, avec la commission de Ja jus- 
sr à 7 | ES Uce, je vous demande d'entériner cette solution de transaction 
La 7 hon en a déduit que le propriétaire peut alors qui, du point de vue juridique comme du point de vue social, 


exercer le droit de reprise, comme s'il était en fin de bail, 
pu 1e, du fait de l'exercice du droit de conversion, valant 
{ 


le bail se trouve résilié, 


ollègues, on a discuté beaucoup de cette jurispru- 
dence et la cour de cassation a eté, à cette occasion, violem- 
nent ou gentiment critiquée, 


Je voudrais indiquer, par souci d'objectivité, que la thèse 
d: la cour de cassation, dont on peut discuter les conséquences 
heureuses où malheureuses du point de vue social, était, en 


vérité, incluse dans la loi. 


Il suffit, pour s'en convaincre, de lire l'article 56 du texte qui 
a élé volé par l'Assemblée nationale, article qui est ainsi 
Libellx Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne 
0 refuser la conversion que s'il reprend l'exploitation dans 
es conditions prévues à l'article #3 de la présente loi. La reprise 


s'exerce alors dans les délais prévus à l'article 27 de la présente 
Joi. , 

Qu'on s'en réjouisse ou qu'on le déplore, en fait, le législa- 
teur avait Ini-méme indiqué qu'au moment où le meélaver pré- 


tendrait exercer son droit à la conversion, le propriétaire pour- 
rail exercer son droit de reprise. Cela est très clairement inscrit 
dans | irtivle y 

Alor mes chers collègnes, plutôt que de discuter des prin- 
cipes et de l'interprélation des textes — je crois que le débat 
est inutile parce que les textes sont clairs el plutôt que de 
criliquer la jurisprudence de la cour de cassation, ramenons le 
problème à ses justes limites, 

Les résultats de cet article 56 et de l'interprétation qu'en a 
donnée la cour de cassation sont-ils équitables en fait? Je 


conviens oué. de vx point de vue, de justes critiques peuvent 
Ctre hr t vidve . M 

Vou Imettrez tous, quelle que soit votre opinion, qu'il est 
Un peu décevant de constater qu'une loi qui donne au 
Imetave] le droit ae demander la conversion l'expose, du 


e de ce droit, à se voir mis en quelques semaines 
son exploitation. 


« mple vxrt! 
à la po li ie 


le résultat est rigoureux. I est peut-être inscrit dans la loi, 
il est conforme aux prineines du droit, la jurisprudence de la 
cour de cassation à peut-être bien fait de le déduire du texte 
Ù e que nous avons voté, mais il reste que, du point de vue 
social et humain, le résultat est douloureux. 

Ù tuisiateur doit done se soucier, non pas de supprimer le 
( ‘ nvet ou le droit de reprise, mais d'essave: de 
‘ l'exercice équitable de ces deux droits. C'est là qu'est 
le problème 

Il l ijourd'hui, ni de s'en prendre an droit de 
Co de sen prendre au droit de reprise, mais 
( hnettre existence de ces deux droits et d'essayer de 
( | \ pour qu'elle s'effectue dans l'équité. 

Evid nent solution en vigueur est brutale. Voilà le 
métaver \1 ion de son bien, I demande la conversion. 
li « e l'ul ! \ , au lien de cela, son propricluire 


exerce 30 uroil de reprise, et le voilà dehors. 





ne parait particulièrement heureuse. (Applaudissements à 


gauche, sur divers bancs au centre el à droite.) 


M. le président. La parole est à M. de Félice, rapporteur 
pee avis de la commission de la justice et de législation, pour 
es proposilions de M. Tanguy Prigent et de M. Charpentier, sur 
le prix des baux à ferme. 


M. Pierre de Félice, rapporteur pour avis. Monsieur le miuis- 
tre, mes chers collègues, nous sommes en présence d'un article 
22 nouveau avant trois objets: En premier lieu, l'établissement 
d'un cadre d'ensemble limitant régionolement les fermages, 
cadre fixé par arrèté préfectoral sur avis de la commission 
consultative des baux ruraux; en second lien, à l'intérieur de 
ce cadre, l'adaptation du fermage de chaque exploitation à sa 
valeur locative normale actuelle, avec indication des modalités 
exactes de son payement ; en troisiéme lieu, le contrôle possible 
du prix ainsi fixé par les tribunaux paritaires appelés dans cer- 
lains cas à connaitre de la revision du fermage établi. 

Pour la réalisation de ces trois objectifs, votre commission 
de la justice, que j'ai l'honneur de représenter, est d'accord 
sur le texte qui vous est proposé, Elle entend seulement, sur 
le troisième point, la revision du fermage par les tribunaux 
paritaires, vous demander quelques retouches légères qui lui 
paraissent de nature à mieux en assurer L& déroulement. 

Un rapide commentaire me suflira donc, d'une part pour 
situer devant vous les raisons de cette approbation, d'autre 
part, pour justilier les moditicalions de détail que je viens 
de vous lisser pressentir, 

La fixation d'un cadre s'imposant à l'ensemble des fermages 
d'un département on de telle région d'un département n'est 
pas une originalité dans la proposition qui vous est soumise. 
L'idée en était inscrite dans la loi antérieure du 31 décem- 
bre 1918. 

Ce que demande, par contre, le texte actuel, c'est, à Ja 
lumière de l'expérience acquise par le jeu de cette dernière 
loi, le rerserrement des modalités de son application Votre 
commission de Ja justice pense que ce texte à eu raison da 
contirmer l'idée de la loi de 19%48, et qu'il a eu raison d'enfer: 
mer dans des règies plus strictes sa mise en œuvre. 

Jusqu'en 1918, pour chaque exploitation isolément considé- 
rée, on avait stabilisé le fermage légal sur la base du fer. 
mage en cours, dans cette même exploitation, au 1% sep- 
tembre 1999. Bref, on avait vécu sous le régime du blocage 
individuel des fermages, 

A ce système d'une rigidité automatique et personnelle à 
chaque ferme, la loi du 31 décembre 198 a substitué celui 
d'un prix régional à l'intérieur des limites duquel chaque 
exploitation Le trouver un fermage à sa mesure correspon- 
dant à sa valeur locative normalé actuelle, 

Cette réforme doit être maintenue. 

D'une part en effet, on ne peut pas jusqu'en l'an 2000 cris- 
talliser pour chaque ferme le prix du bail à ce qu'il était au 
{* septembre 1939, car ce serait consentir un marché dans le 
présent et vers l'avenir avec les béquilles du passé, 
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P'autre part, on ne peut pas, par un prix immobile, rendre 
sans rémunération toute amélioration de productivité, Car ce 
serait décourager l'effort. 

Je reconnais volontiers que cette con eplion nouvelle a des 
exigences qui peuvent être inquiétantes. Du moment que l'on 
dénmoue l'amarre qui rattachait étroitement haque fermage à 
ce qu'il était en 19439 pour chaque ferme, afin de lui substituer 
nn cadre régional, il devient nécessairé, inévitable, d'établn 
une gamme des fermages possibles entre un minimum et un 
maxiroum, de manière à permettre une exacte adap 
prix de chaque exploitation à sa valeur locative a 

Il est bien évident, en effet, que dans tel département ou 
dans telle région de département il y a des exploitations de 
valeurs culturales inégales. A l'échelonnement de ces valeurs 
culturales doit correspondre nécessairement un échelo 
ment possible du prix des baux à ferme. 





C'est cette oscillation inévitable des fermages à l'intérieur 
des limites minima et maxima du cadre régional qui à fait 
critiquer la loi du 31 décembre 194%, 

Aussi le texte qui vous est actuellement présenté tente-t-il 
d'éviter le retour de ces méfaits certains, d'une part en pres- 
crivant d'une façon impérative un plafond pour ce prix regio- 
nal, d'autre part, en ne permettant une évasion hors de cette 
limite que dans des cas restreints et strictement juslitiés 

C'est ce double effort d'étranglement des abus qui eara 
térise le texte actuel, et ce sont les moyens qu'il empioie dans 
ce but que je voudrais tenter de vous expliquer, 


Prenons d'abord le prix régional établi par arrêté préfecto- 
yal après avis de la commission consultative des baux ruraux. 
Le maximum qu'il pourra comporter sera le prix en 1939 de 
la meilleure exploitation de la région. 


La commission consultative des baux ruraux, qui comprend, 
vous le savez, des accesseurs bailleurs et des assesseurs fer- 
miers, ne pourra franchir ce prix de 1939 qu'en motivant 
expressément sa décision. Elle ne pourra s'en affranchir que 
dans les régions où l'existence d'un trop petit nombre de 
baux à ferme en 1939 l'obligera à établir ce prix maximum 
par voie de comparaison. 


Ce plafond du prix maximum connu en 1939 n'est donc plus 
une limite à établir par la commission des baux ruraux « à titre 
indicatif », comme le disait la loi du 31 décembre 19%8. C'est 
une prescription qui s'impose à elle de façon quasi absolue. 


Prenons maintenant le prix individuel que pourra demander 
un propriétaire déterminé pour son exploitation. Ce prix devra 
s'inscrire dans le cadre des quantités maxima et minima fixées 
par la commission consultative des baux ruraux, 


A ce prix, il ne pourra être ajouté que la rémunération des 
travaux accomplis depuis 1939 — dont, forcément, l'incidence 
n'a pu jouer sur les prix en cours en 1939, — ou encore la 
rémunération des travaux à venir que, avec le consentement 
du preneur, le bailleur entreprendra en pee ses obliga- 
tions légales, c'est-à-dire en allant au delà de ce cue tui vres- 
crivent, d’une part, les articles 1719 et 1720 du code civil pour 
l'entretien des lieux loués, et, d'autre part, les articles 13 et 
suivants du statut du fermage pour l'amélioration de l'habitat 
rural. 

Voilà l'essentiel du texte qui vous est aujourd'hui soumis. 

Je n'insisterai pas sur les modalités de payement du fermage 
ainsi établi, modalités qui, — sauf des dispositions spéciales 
touchant les baux spécifiés tout ou en partie en lait et eu 
beurre — sont la reproduction intégrale des règles fixées par 
la loi du 31 décembre 1948. 

Je voudrais cependant, si vous me le permettez, el en mon 
nom strictement personnel, demander à M. le ministre ae l'agn- 
culture de faire introduire à ce sujet une réforme dans le 
prochain décret qui fixera à la fois le prix du blé pour la cam- 
agne 1952 et le prix du quintal-fermage, c'est-à-dire ce que 
e fermier devra verser pour chaque quintal de son fermage 
à son propriétaire. 

Selon le décret du 31 août 191 actuellement en vigueur en 
la matière, un fermier est autorisé à déduire du quintal-fermage 
sur la base duquel il paye son PR la moyenne de Ja 
taxe de résorption qu'il acquitte dès lors que. ses livraisons 
totales dépassent 50 quintaux. 

Or, l'injustice qui résulte de cette déduction moyenne de la 
taxe de résorption est évidente tant pour les fermiers que pour 
les propriétaires. 

Supposons, par exemple, un fermier qui livre moins de 
50 quintaux et ne paye, par conséquent, aucune taxe de résorp- 
tion, Il payera son fermage sur le prix plein du bié, tandis que 
son voisin, exploitant important, payera en déduisant du prix 
du quintal-fermage la moyenne de sa taxe de résorpticn, 
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Sans doute, cela ne serait pas tou fait r'{ 3 
propriétaires subiraient cette meme déductio juell que 
soient les livraisons faites pur jeu | ] ] \! , 
en tout cas, moins injuste que le sv<temt tu 

M'excusant de cette « 1 n pre] unel'e h le \ rôle 
de rapporteur ‘ai hat thiaitile Re ! Vous 
parler en terminant de la révision idiciaire dé fermage :, 
qu stion i p! pos de la | lei la Fu) IE i Ju Le 
demande quelques légères modificatior 1 texte qui vous est 
propose par la DA FREEE n de l'a ali 

Quelles nt, en ce domain les preor upaltron lont j'ai à 
vous faire part ? Elles soat au nombre de trois 

La prenuere preoccupalion de votrt ommission de la législa- 
lion est de ne pas voir revenir en justice des controverses sur 


le fermage qui ont été déjà, tout récemment, judiciairement 
tranchées. 

Le texte qui vous est soumis prévoit la révision possible des 
prix des baux conclus postérieurement au 1% janvier 1949. Or, 
ces baux, tombent déjà sous l'application de la loi du 51 
décembre 1%48 qui organisait la méme procédure en révision. 


Dans cette hypothèse où le fermage a déjà été fixé récem- 
ment par le tribunal pariture, votre commission croit être 
fidèle au texte en discussion lequel ne prévoit la révision 
possible qu'une seule fois en vous demandant que les baux 
ayant dejà fait l'objet d'une telle revision judicinre du prix 
postérieurement au 1% janvier 1949 ne puissent pas, une fois 
de plus, être sujets à procès en application de la loi nouvelle. 


La seconde préoccupation qui anime votre commission de la 
justice est relative au délai à partir duquel la révision du fer- 
mage conclu pourra être demandée, 


La loi du 31 décembre 1938 avait prévu, à cet égard, une 
limite maxima dans le temps: l'action devait étre introduite 
au plus tard dans les six mois de l'entrée en jouissance du 
fermier. 


t ] ] \ ] 1 


Cette limitation s'inspira le la volonté dè ire au mini- 


] 
mum le temps d'instabilité des contrats sign Elle n'en donna 
pas noms heu à des ibus, concrétisés dans le "a ninement 
suivant : pourquoi hésiterait-on à a eplet le pavernent d'un fer- 
mage ausi élevé soit-1l, pour oblenir la location d'une ferme, 


du moment que l’on pourra, dans les six mois suivants, faire 
revisef judi lairement le prix Col lu ? 

La commission de l'agriculture a été visiblement liinpres- 
sionnée par ces abus. Aussi a-t-elle établi un temps minimum 
assez long avant revision, afin de pen iiser en quelque $ rte le 
fermier abusif, en l'obligeant à subir pendant trois ans Île 
fermage élevé consenti, bref en ne l'autorisant à demander la 
révision de ce prix qu'au cours de la troisitine année de jouts- 


Votre commission de Ja justice a repensé le mot célébre 
« L'erreur est souvent une verité dont on abus 

Elle à estimé que si les imprudences volontaires de 
fermiers méritaient, en effet, celte pénalisation, il n'y avait 
aucune raison de faire de cette exception la règle et de condam- 
ner des fermiers de bonne foi à subir anssi longtemps un prix 
excessif, qu'ils avaient souvent accepté par nécessité d'avoir 
une exploitation, leur instrument de travail. 

Elle vous propose done un moyen terme entre la révision 
immédiate de la loi du 31 décembre 1948 et la révision trop 
retardée du texte actuel, en demandant qu'une action en revi- 
sion soit possible — toujours une seule fuis — mais à partir de 
la deuxième aunéte de jouissance, 


] ertains 
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pour soutenir cette 


pour des 


M. Alfred Coste-Floret. Mes chers collègues, c'est 
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[RE hi port 14 t t i i disc us- 
le M. Larmarque-Cando carncernant le 
fe fl ï 
{ | ; pé dan pi lente 
| e ! es d d débats -exti 
| . ’ t ur de 
} itre i 
H ’ “tt e et ! de [ ot «dl Dbritr 
{ t | \ | ‘ or il 
‘ | ( où cell | nte 
M. Raymond Boisdé. | 
M. Alfred Coste-Floret, M nt de développer ces raisons 
‘0 | ‘ i s «! pri EL e VI X rotor r ce1 
M. le rapport de la commission 
le l'agri ure et hui dire que le patronage dont il à fait état 
‘ de | et ne dirume point ce déb S'il est 
! let halionale «le expl 1S agri 
| t e « Lt mi dl ord textes 
{ ter pour etre niet deux 
| ! L re qu | d cette fédérati n 
enetit «ui, da les regions du Midi et du 
” ’ Î propren lt c« ipce € deux. 
jue que les 4 l nents départemen- 
lot DH Luadimettert que les bail- 
e qu t'eux-memes des exploi- 
rs el que, si certaines sections admet- 
| Lures exploitants, eeux-et m'ont nullement 
re e du bureaux et des organes de déci- 
\n es ons réduisent singulicrement li portée 
à fuit état, 





— fre SEANCE DU 3 JUILLET 1952 





Je dois ajouter que si la fédération nationale des exploitants 
agricoles à bien accordé, dans les conditions que je viens do 
pret ser, son patronage, la féder ation nn itionale de la proprie Le 
agricole n'a mérm pus tté consultée, P ut-eétre parce que, D | 
elle l'avait été, e'le se serait prononcée en sens contraire. 


Cette question du patronage étant ainsi réglée, je veux envi- 
sager les questions de méthode et les qu tions de principe 
qui commandent dans ge débat le vote de la question préju- 


dicielle. 

D'abord, des questions de méthode. I n’est ctrieux de 
discuter, au cours d'une séance où les députés <ont rares, un 
probléme aussi important qui, dans le pavs, duns le monde 
agricole notamment, à Ja résonance que vous savez. 


M. Raymond Boisdé, Vous avez raison. 

M. Paul Pelleray. La qualité supplée la quantité 

M. Alfred Coste-Floret. 11 n'est pas sérieux de le diseuter en 
il 


mélant deux questions qui n'ont rien à vo une avee la ; 
à savoir la fixation du prix du fermage el la conversion du 
métayage en fermage. 

Si l'on veut étudier sérieusement les textes, au lieu de nous 
faire successivement deux-rapports sur des questions qui n m- 
terfèrent même pas entre elles, peut-être aurait-il été plus 
convenable, quant à la méthode, de prévoir deux débats. 


M, Raymond Boisdé. Très bien ! 


M. Alfred Coste-Floret. Quant au fond, je dis que les textes 
qu'on nous présente sur la fixation du prix du fermage sont 
attentatoires au principe sacré pour nous de da liberté des 
contrats et que le texte relatif à la conversion du métayage 
en fermage, d'une part a pour objet — ce qui est mauvais — 
de faire échec directement à la jurisprudence de la plus haute 
autorité judiciaire civile, c'est-à-dire la Cour de cassation, 
d'autre part contient des dispositions contraires au droit de 
propriété, vise en résumé à démanteler la propriété agricole. 

En ce qui concerne la fixation du prix des fermages, quand 
on lit le rapport de M. Lamarque-Cando on serait tenté d'in- 
troduire dans notre droit français ces deux mots qui, à vrai 
dire, jurent d'être accouplés et dont Ja juxtaposition même me 
parait une condamnation de la thèse soutenue par M. le &" 
porteur : le contrat dirigé. Ce que nous propose, en effet, le 
texte de M. Lamarque-Cando, c'est le contrat obligé, le contrat 
forcé, 

Les textes proposés s'appliquent avec une rigueur absolue à 
l’ensemble du territoire français, quels que soient les terroirs, 
lès régions, les modes de culture, les habitudes locales, l'état 
des métairies, dans ce domaine du mélayage et du fermage où 
le principe dominant était, jusqu'à présent, la liberté des 
contrats. 

La conséquence de ce texte me paraît donc une atteinte à 
la liberté des contrats, Or, cette liberté est indispensable Mrce 
qu'il est nécessaire que les contrats tiennent compte de l'état 
de fait, variable suivant les régions, de l'exploitalion du maté- 
riel, du cheptel, des modes de culture. 

Pour entrer dans le détail des faits et afin d'appuyer ma 
démonstration de principe, je prends l'exemple d'une région 
que je connais bien. 

Dans la région de Castelnaudarv, à la limite de l'Aude et du 
département de la ‘Haute-Garonne que je represente, il Y à, 
pour le miélavage, des formes traditionnelles de contrats. Mais 
à vingt kilometres seulement au Nord, en Haute-Garonne, 
dans la région de Revel, les règles de métavage sont diffé- 

ntes. Elles sont encore trente Kilometres au Sud, 
dans l'Ariège, dans la region de Mirepoix Elles changent 4 
nouveau dans la région viticole de FAude où existent des 
conirats parbcolhers pour les propriétés de polyculture avec 
prédominance d'une culture viticole. 


iutres à 


On ne peut donc pas. en présence d'un tel état de fait, fixe” 
des règles générales qui s'imposent dans tous les contrats. I 
faut laisser aux deux parties la liberté de conclure et s'en 
rerneltre, pour trancher les différends, aux juridictions pari- 
laires, parce que celles-ci représentent l'émanation du terroir 
et le tempérament local. 

Pourquoi adopter des textes qui développeront le contentieux ? 
Paurqnoi faire surgir de nouvelles difficultés en élablissant des 
textes rigides, impératifs, d'ordre publie, qui s'imposeraient à 
toute situation, qui conduiraient, vous le sentez bien, dans ces 
matières délicates et traditionnelles, à des difficultés inextri- 
cables et dresseraient de nouveau — ce qu'il est de notre devoir 
absolu d'éviter — les preneurs contre les bailleurs ? Serait-ce 
là le dessein poursuivi par la Joi ? 

En ce qui concerne le second projet relatif à la conversion 
du mélayage en fermage, les excellentes explications fournies 
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mon ami M. 


par 


justice, ont éclairé ce débat de +” 
I! a étt dit avee raulson au û s | 

avail pour objet de faire échu à | 

uc la cour de cassation. La pro] 

reuse car, Si elle et adoptée 

devenir fermer & S aurun 1 (u 

puisque le droit de r« prise du propr 

dont les conditions sont tres { : | 

plus s'exercer qu'à ce moment-là, Par cette 4 

réduile à ré il ! ir br | ’ 

affirme, à juste titre, que la conver n . 

du bail et que la ruplure du bail permet au pre CES 


cer son droil de repri 


M. René Charpentier, v4e-president de \ 
vous me permettre de vou nterri pre, 1 chet Léo 


M. Alfred Coste-Floret. \olontic 


M, René Charpentier, : présül 


le tex!'e que nous pi po 11 métas 
jusqu à lexpiralion du contrat 
Vous venez donc de commettre une eur 


F” PTE hd 
Je nai nuilerné Col u erreur, 


M. Alfred Coste-Floret. 
monsieur le président, 


Je pense, en effet, que les effets du trat ralent ( 
_— ce qui n'est pas le S dans le texte i 
un délai à fixer par un tribunal et qu | ( l 
rupture du contrat, les deux parties ne devraient être laissées 
en tète-à-tête jusqu'à l'expiration du bail C'est le bon sens 
même, à moins que l’on ne cherche, je | le hit, à dre | 
les pieneurs contre les ba leurs. 

La conversion unilatérale du mélavage en fermage, qui est 
une monstruosité du point de vue juridique boutit espère 


le démontrer — à un résultat antisocial. 


il, Camille Laurens, ministre de l'agricullur 
perm tre de vous interrompre ? 


M. Alfred Coste-Floret. Je vous en prie, moi 


M. le ministre de l'agriculture. M. 
le texte so l'Assen 

peut être question d'accorder au preneur un di 

Charpentier, les os tot 


icon erroliWrE HIS à 


I ne 


léral. Ainsi que l'a expliqué M. 
adoptées par la commission de l’agriculture doivent permettre 
l'éclairer un texte dont 1 ipplication ivait d heu à nt 
verse, Il est normal que le législateur, se saisissant d'un text 
qu'il a voté, éclaire sa pensée par de nouvelles disposition 

Si le texte qui vous et soumis est adopt | permetti x 
mélavers de demandé la convetr on. Cellt peut étre l ét 
ou refusée, Dans ce dernier cas, le métave] niserve Sa qualit 


1 
isqu'à l'expiration du contrat, 


M. Alfred Coste-Floret. 


sera fournie par la loir elle | fait Va ! 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la e, la 
difficulié que vous soulevez n'existait pa 

La loi en vigueur, ‘ell utée au co la ] édents 
législature, dispose, en son article 56 que 1 r de ca 
Salon à correctement interprel que Île droit d cpl 
peut s'exercer au moment où est formul \ den de d« 
conversio Ur, 14 lil on « ] PA i il PRE 
un texte que j'ai sous les veux et d eqœque est indiu 
qu . Uesorinals Ja ren { u fo is Ji { 1 eff { U 
Ccompler de Fexpiration du bail en 

J'ai done donné une interprétation parfaitement correct 
lersque j'ai indiqué que le texte que l'on nous propose a pout 
ut direct de [aire € lé à la ju pl { t l ot! { 
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sation, 


J'ajoute que celle conversion unilatérale cette expression 
eSt parfaitement justifiée puisque désormais, comme je l'avais 
avancé, l’on pourra devenir fermier sans aucun 1 sque le droit 
ue reprise ne pouvant étre exerct qu'à Ja fin du bail - 
} ajoute que celle conversion unilatérale est une monstruosité 
du point de vue juridique et qu'elle aboutit à un résultat anti 
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Est-ce en aggravant le statut du fermage et du métayage et 
en le rendant plus lourd pour le bailleur qu'on provoquera une 
rénovation agricole ? Je ne le crois pas. 

Après des débats qui avaient duré fort longtemps, la précé- 
dente législature, au bout du compte, n'avait pas voté les textes 
que l'on nous présente aujourd'hui. 

Je pense que, sur ce point tout au moins, sa suivante ferait 
bien de l'imiter, car ce n’est pas en s'engageant dans la voie 
du contrat dirigé et de la diminution des droits des proprié- 
taires agricoles que l'on aboutira à ce que nous voulons tous, 
c'est-à-dire à la rénovation de l'agriculture, nécessaire au 
bonheur et à la prospérité des Français. 


M. René Charpentier, vice-président de la commission. Je 
deinande la parole. 


M. le président. M 
Je renvoi 

Avant de !a lui donner, je on — que le débat est organisé ; 
si tous nos collègues dépassent leur temps de parole, ce débat, 
qui devrait ètre terminé à dix-neuf heures, ne le sera pas ce 
éonr. 

La parole est à M. David contre le renvoi, 


David a déjà demandé la parole contre 


M. Marcel David. Je désire expliquer pourquoi le groupe 
socialiste votera contre la motion préjudicielle présentée par 
M. Alfred Coste-Floret, à qui je fais part de l'umpression de 
stupeur que m'a causée son intervention. 

J'ai assisté à tous les débats de la précédente législature. 


M. Altred Coste-Flioret, Moi aussi. 


M. Marcel David. Jamais je n'ai entendu un réquisitoire aussi 
vil, aussi passionné des travaux de la commission de l'agri- 


culture, 


M. Paul Coste-Floret. Vous deviez être absent pendant mes 
interventions. 


M, Marcel David. Je reprends point par point votre exposé, 
mon cher collègue. 


Vous réfutez le patronage invoqué par le rapporteur de la 
commission de l'agriculture. Pourquoi donc ? Il y a une majo- 
rité an sein de la fédération nationale des syndicats agricoles ; 
il y à aussi une minorité, Mais moi, je m'incline devant les 
décisions de la majorité qui est très importante, Il y a eu 
des exclusions, une querelle intérieure a eu lieu, mais cela 
ne nous regarde pas. Un accord est intervenu, qui a été 
entériné par le comité d'administration de la fédération natio- 
nale des syndicats d'exploitants agricoles. Je n'ai pas à prendre 
parti, je m'incline. Par conséquent, le patronage est valable 
et la dissidence, au surplus, a peu de signification. (Applaudis- 
sements à gauche.) 


En ce qui concerne la méthode, mon cher collègue, vous 
reprochez une présence insuffisante des parlementaires ici. A 
quel moment, dites-moi, avez-vous exigé ou a-t-on exigé une 
Inajorité absolue dans l'Assemblée ? S'il fallait, À certains 
Moments où nous discutons des points extrêmement importants, 
exiger une majorité suffisante, je crains fort, monsieur Coste- 
Fluret, que l'argument que vous venez d'invoquer ne se retourne 
contre vous. (Applaudissements à gauche et sur plusieurs bancs 
à droite, — Interruptions sur certains bancs au centre.) 


Au sujet du prétendu mélange de l'article 56 et de l'article 22, 
permetllez-moi, à votre différence, de féliciter la commission 
de l'agriculture et son rapporteur. Ils ont parfaitement distin- 
gue les deux questions, Il y a un rapport en ce qui concerne 
l'article 56 et un rapport en ce qui concerne l'article 22. Par 
conséquent, les deux questions ne sont pas du tout mélangées 
et la méthode suivie par la commission de l'agriculture est 
bonne. 

En ce qui concerne le fond, vous prétendez que le projet 
est altentatoire à la liberté des contrats. 

Mon cher collègue, j'ai lu ici des extraits d'un ouvrage d’un 
professeur de la facuilé de droit de Poitiers et qui appartient, 
je crois, à votre parti. 

Il a éerit un livre admirable dont le titre — je m'en excuse — 
ne me revient pas à la mémoire, sur la rupture des contrats 
et l'évolution des contrats, 

J'ai ronservé dans mon esprit l'essentiel de ce livre remar- 
quable : les contrats ont évolué, ils ont « éclaté » — l'expression 
nest pas de moi, c'est une citation. 

L'évolution des contrats est un fait, mais il y à autre chose 
qui nous sepore en ce moment, c'est l'opinion que vous avez 
sur la propriété, avec une majuscule ! 





Dans cette question du statut du fermage et du métayage, 
deux éléments sont à considérer : il y a celui qui possède le 
sol et celui qui exploite le sol. (Applaudissements à gauche.) 

Permettez-moi de vous dire + la possession du sol ne signi- 
fle rien sans l'exploitation par le travailleur. (Nouveaux applau- 
dissements sur les mêmes bancs.) 

Le contrat s’est transformé et la nécessité où nous avons été, 
à la première Assemblée constituante, en 1946, de voter une 
loi nouvelle se rapportant à l'orgamisation du statut du fermage 
et du métayage vient de ce que nous avons reconnu la priorité 
au travailleur du sol. 

Nous lui avons accordé une autre valeur, 
contestez aujourd'hui, 

Nous ne pouvons pas vous suivre; nous préférons le travail. 


M. Pierre Guérard. Ce qui a été fait en 1946 n’est pas üne loi; 
c'est un fouillis. 


M. Jean Le Coutaller. l'arce que vous n'éliez pas ici ? 
M. Pierre Guérard. Je connais cette loi ! 


M. Marcel David. Ce n'était pas un fouillis, c'était la loi et 
our qu'elle devienne parfaitement claire, il suffit de la modi- 
ration de deux articles : ce n'est pas tellement grave. 

Soit dit sans vouloir compromettre personne, nous avons 
entendu ici une discussion au sujet du droit de ee entre 
M. Gau et M. de Sesmaisons; je ne partage probablement pas 
toutes les opinions de M. de Sesmaisons au sujet du droit de 
propriété, mais je suis obligé de reconnaître que je suiÿ beau- 
coup plus près de lui que de vous en ce moment, (Applau- 
dissements sur plusieurs bancs à droite.) 

Vous voulez respecter Ja + age mais elle n’a. de valeur 
que par l’homme qui l’exploite, ee l'homme qui travaille. 

ous donnons, je le répète, une valeur plus grande au monde 
du travail. Sans le monde du travail, votre capital ne vaudrait 
pas grand'chose. (Applaudissements à gauche.) 

En parlant de la liberté des contrats, monsieur Coste-Floret, 
vous m'avez rajeuni de LT vingt ans. Je me rappelle 
avoir lu un livre traitant de la liberté des contrats — je vois 
que M. Defos du Rau n'est pas d'accord avec moi. 


. M. Joseph Defos du Rau. Voulez-vous me permettre de vous 
interrompre, mon cher collègue ? 


que vous lui 


M. Marcel David. Non, vous parlerez tout à l'heure. Chacun 
son tour ! 


M. Joseph Defos du Rau. Je n'entendais même pas ce que 
vous disiez. Je parlais d'autre chose avec mon voisin, (Aires.) 
Vous voyez comme vous (tes injuste ! 


M. Marcel David. !! est dommage que vous ne m'ayez pas 
écouté, monsieur Defos du Rau. Si vous l'aviez fait, je vous 
aurais convaincu et votre approbation m'eût été chère. 


M. Joseph Detos du Rau. Votre observation était déplacée. 
Vous n'êtes pas un pion et nous ne sommes pas vos élèves. 


M. Marcel David. Le livre dont je parlais est de M. Joseph de 
Pesquidoux, il traitait de la liberté des contrats. Vous avez 
exactement la même opinion que l'auteur de ce livre réaction- 
paire publié il a trente ans. 


Votre opinion n'a pas plus de valeur. 
M. Joseph Defos du Rau. C'est de la provocation! 


M. Marcel David. Ne vous fâchez pas, monsieur Defos du Rau. 
Nous aurons le temps de nous expliquer ensemble dans notre 
département. 


M. Joseph Defos du Rau. Non, expliquons-nous tout de suite. 


M. Marcel David. Accordez-moi alors que l’on peut se tromper 
sur le sens de vos manifestations. 


M. Joseph Defos du Rau, J'ai le droit de parler avec un 
voisin sañs que vous ayez celui de vous en occuper et de 
travestir ma pensée et mes actes. 


M. Marcel David. Vous avez le devoir de m'écouter pour don- 
ner plus tard votre opinion. 

Vous avez repris, monsieur Coste-Floret, tous ces arguments 
anciens qui ne valent plus maintenant. Le monde à évolué 
et des professeurs de droit comme vous ont constaté cette évo- 
lution. C'est pourquoi nous soutiendrons maintenant Ja propo- 
sition de là commission de l'agriculture, 
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Aujourd'hui encore, l'inquiétude subsiste d 
Des jugements sont en suspens, Une querelle est en cou 
Aussi, en acceplant eet article 56 du texte de la commission 
de l’agriculture — il ne donne 
au parti st ialiste, Ihais ous l'acecptons dans un but de con- 
ciliation l’Assemblée réalisera un vaste apaisement entre les 
neurs de baux ruraux, d 


certes pas enticr al 


exploitants, les D: 
bailleurs, de l'autre. 

Nous voterons donc, pour ces 
sion de l'agriculture en attachant à ce texte nne sens de pari 
ficalion non seulement pour les Landes, mais pour Fensembie 
des exploitations de notr pays. 


M. Alfred Coste-Floret. Je demande la parole. 


M. le président. Monsit 1m Cost Floret le ne pt IX vous donner 
la parole, D'abord vous avez dépassé votre temps: en second 
lieu, ne peuvent intervenir sur une motion qu'un orateur pour 
et un orateur contre. 


M. Alfred Coste-Floret. 


à la commission. 


Je demande Ja parole pour 


M. le président. Si la commission intervient, vous pourrez 
Jui répondre conformément au reglement, 

Vous aggraverez néanmoins votre cas en ce qui concerne le 
lemps de parole. 


M. Alfred Coste-Floret. Avec 
president, 


M. le président. La parole est à M. Charpentier, vice-prési- 
dent de la commission. 


vice-président de la 


d'autres orateurs qui ont dépasst 


M. René Charpentier, 
serai bref, contrairement à 
leur temps de parole. 


Au nom de la commission de l'agriculture, je veux m'élé 
ver ave force contre la motion prejuu et 1 uenel 
débat à ses justes proportions. 

ll semble que nous goposons une révolution. alors que 
nous avons simplement modifié deux articles sur des points 
secondaires et précis, 

Il est exact que la cour de cassation a appliqué la lettre des 
lexles, mais elle n’a pas suivi l'esprit du législateur et c'est 


parce que nous n'avons pas élé assez clairs dans le premier 
lexle que nous voulons aujourd'hui le rectifier légèrement. 
_ Comme l'a dit M. David, nous n'avons pas voulu accroître les 
difficultés; nous avons cherché au contraire à les suppruuer, 
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Il convient donc de discuter ces dispositions, quitte à y M, Alfred Nous avons toujours combattu, dans 
apporter des aménagements. la précédente législature, les dispositions que vous soutenez, «{ 


Voilà pourquoi je demande à l'Assemblée de s'opposer au 
renvoi et de passer immédiatement à la discussion. (Applau- 
dissements sur divers bancs à droite, au centre et à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Sesmaisons, 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne puis laisser passer sans pro- 
tester certaines affirmations qui ont été formulées dans ce 
débat. 

On a dit qu'il s'agissait, en somme, d'une loi tendant à dresser 
les bailleurs contre les preneurs. J'approuve la mise au point 
faite par M. Marcel David, que je remercie de m'avoir ainsi ap- 
l lans ma défense du droit de propriété, (Sourires.) 

Cela prouve que nous pouvons parfaitement nous entendre, en 
dehors de toute préoccupation politique. 

J'ai dit qu'il n'y avait pas de grande, de petite ou de moyen- 
Le propriété, mais un droit de propriété et que si l'on y touche 
tout est compromis. 

Mais la propriété à des devoirs à l'égard du travail, et c'est 
l'essentiel du texte que nous diseutons aujourd'hui. 

Nous ne cherchons pas à dresser les baïlleurs contre les pre- 
neurs, Inais simplement, comme l'a dit très justement M. 


Teitgen au nom de la commission de la justice, à empêcher, 
lorsqu'il y a litige, qu'une famille ne soit mise du jour au 
Jendemain sur la route, avec son bétail, sans savoir où aller. 
(Appla { ecments a droite 

[AT lit le texte en cause, monsieur Coste-Floret ? 

| qu'il y a demande de conversion et exercice du droit de 


reprise, il laisse un certain délai au preneur pour trouver une 
tation, Si le preneur la trouve avant l'expiration du 


4 l'eXploitation qu'il quitte au bailleur. Et peut- 
être, entre temps, un accord sera-t-il intervenu entre les deux 
parte 

I n'y à pas rupture de contrat, comme l'ont dit certains. 
La reprise n'a pas lieu immédiatement, car se pose une 
question d'huimanite et de justice, | 


Je ne veux pas prolonger le débat. Le ramenant à ses véri- 
tabl proportions, je précise que notre objecUf est de maintenir 
l'amitié entre bailleurs et preneurs, 


En votant ce texte, nous ferions œuvre utile, On demande de 
n en moins la conversion, cependant que, de plus en plus, 
on constate que le contrat de mélayage présente des avantages 
pour les deux parties. Cependant, aussi longtemps que nous 
h'auront pas mus les choses complètement d'aplomb — elles 
ne le sont, certes, pas encore — il sera bon que le métayer 


pui-se demander la conversion du métayage en fermage; à 
ne pourra pas dire ainsi qu'il est métayer parce qu'on l'y 
0 il reconnaîtra qu'il l'est parce qu'il le veut bien, parce 
qu'il y à un avantage, ne serait-ce que par l'amitié qui l’unit au 
bailleur, 

En effet, il v à beaucoup plus de Tiens entre preneurs ef 
bailleurs dans le métayage que dans le fermage, car ils sont 
ü es pou les bons et les mauvais jours. 


M. Joseph Defos du Rau. On fait tout nour les séparer! 


W, Alfred Coste-Floret. 1] y a de nombreux types de mélayage. 


Da le lépartements du Sud-Est et du Sud-Ouest, le propr'é- 
lu re ipporle 14 quasi totalité du cheptel et de l'outillage. Les 
contrats se présentent de facon toute différente dans la ré- 
jue vous représenlez. 

Il ne faut } régler deux situations différentes de la même 
facor 

M. Olivier de Sesmaisons. J'ai eu l’occasion de le déclarer moi- 
même en 190; je vous ai dit qu'il y avait autant de contrats 
de métavage que de bailleurs, Mais votre interruption m'oblige 


à vous faire observer de suroroit que, si mes souvenirs sont 

exacts, vous avez voté la loi du 13 avril 1946, 
M. Altred Coste-Floret. C'est une altération de la vérité, Je 
n'ai pas volé la loi du 13 avril 1946 pour la simple raison que 
t | léputé, (Rires et interruptions Sur divers 


}e pa alors 
L 


M. Olivier de Sesmaisons. Si je vous ai confondu avec votre 
frère, je m'en excuse, Je constate toutefois que la loi du 
13 avril 1946 té volée par l'unanimité de vos amis et que la 
solid upe devrait vous déterminer à modifier votre 








je n'ai jamais cessé moi-même de les combattre. 


M. Olivier de Sesmaisons. Je ne veux pas abuser des inslarta 
de l'Assemblée en prolongeant cette controverse. 

Je conclus done en déclarant que, dans l'esprit que je viens 
d'exposer, le rassemblement du peuple français votera, à quel- 
ques voix près, contre la motion préjudicielle. 


M. le président. Je mets aux voix la motion de M. Gau tendant 
au renvoi du débat à une date ultérieure. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M le président. Personne ne demande plus à voter? 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a 
lieu de faire le pointage des votes. 

ll va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieu 
rement. 

L'Assemblée voudra sans doute passer à la discussion des 
affaires inscrites 4 la suite de l'ordre du jour ? (Assentiment.) 


er TE 
ACCORD FINANCIER FRANCO-YOUGOSLAVE 
Dicussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi (n° 3649) autorisant le Président de la République 
à ratifier l'accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 relatif 
à l'indemnisation des intérêts français nationalisés en Yougo- 
slavie et organisant la répartition de l'indemnité globale forfai- 
taire versée par le gouvernement yougoslave en application 
dudit accord (n° 3936). 

La parole est à M. Billiemaz, rapporteur de la commission 
des aflaires économiques. 


M. Auguste Billiemaz, rapporteur. Monsieur le ministre, mes 
chers collègues, l'objet du projet de loi qui vous est soumis 
est double : 

1° Il s’agit d'autoriser le Président de Ja République à 
ra!ifier un accord conclu le 14 avril 1951 avec le gouvernement 
yougoslave en vue d'indemniser des intérêts français nationa-+ 
lisés en Yougoslavie ; 

20 I s'agit d'organiser la répartition de l'indemnité globale 
forfaitaire versée par le gouvernement yougoslave, en applica- 
tion dudit accord. 

Devant l’inanité des tentatives isolées de pourparlers directs 
avec le gouvernement yougoslave, effectuées par les proprié- 
taires français de biens nationalisés en Yougoslavie, le gouver- 
nement français a engagé des négociations avec le gouverne- 
ment yougoslave. 

Ces négociations, auxquelles ont été constamment associés 
les représentants des intéressés, ont été longues et difficiles 
en raison de l'antagonisme entre le souci du gouvernement 
français de parvenir à un règlement général — aussi bien au 
titre de la dette publique extérieure yougoslave qu'à celui des 
nationalisations et, pour les nationalisations, à un règlement 
sans discrimination — et de la prétention du gouvernement 
yougoslave de ne retenir ee partie des revendications au 
litre des nationalisations. Elles ont abouti, le 14 avril 1951, à un 
accord sur une indemnité globale forfaitaire égale à la contre- 
valeur en francs de 15 millions de dollars U. S. A. payable 
dans les conditions suivantes : 

1° Versement immédiat d'une somme de 500.000 dollars, soit 
173 millions de -francs, provenant de provisions constituées en 
application d’un protocole du 21 mai 1949, conclu après una 
ur y négociation qui n'avait pu aboutir à un règlement 

éfinitif. 


2° A cette somme est venue s'ajouter la contre-valeur en 
francs d'une somme de 187.889 dollars, soit 65.761.150 francs, 
contre-partie de peselas cédées par le gouvernement yougo- 
slave au gouvernement français sur la part revenant à ja 
Yougoslavie dans le produit de Ja liguidation des avoirs alles 
mands en Espagne. 
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3° Le reliquat, soit 14.312.111 dollars, est payable en dix ans de la valeur d’usag les lei! ( } à 
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nécessaires doivent être procurées de la manière suivant Il t 
LE 4 Jugt era lé Ù Ivrul | ll Ï l juer à n 
a) læs six premières échéances sont alimentées par l'affec- Commission ue prendre dans ses évaluations des ecrit 
tation partielle du produit d’un prélèvement sur les exportations férents suivant qu'il \ s AY i | 
vougoslaves vers la France, que l'impossibilité pou a Yougo- leurs avoirs, la n t ! des 
slavie, privée de réserves d'or et de devises et se trouvant bases esse! es tant di t , 4 ’ É 
dans une situation économique difficil de paver ses dettes c'est PA " ( » 
autrement que par un prélèvement sur le produit de ses donnance du 9 \ 1% e di | \ francais cé 
exportations a conduit le gouvernement français à accepter en probli 
couverture des engagements financiers pris dans l'accord du | 
44 avril 1951 à l'égard de tous les créan s francais - l —_ 
nationalisés, porteurs de titres de la dette publique extérieur accura Fous ( UX 
vougoslave, Trésor public ou industriels ayant travaillé pour Ù _ en. La Lu \ des 
fe gouvernement vougoslave. Le taux de ce prélèvement est CUIRINISS “] es 
fixé à 8 P. {00 pour la premiere annee ie l'accord; il est Votrt mn Ç le « 
porté à 1° p 100 à partir du 14 avr 142 et à 12 p. 100 laquelle je parle, vou | 
du 14 avril 1952 au 14 avril 1954, de la commissi spéciale qui sera 2rà “s 
. x nl [8] de | wrd fra } ) H | 
b) Pour le payement du solde, à verser à partir du 14 avri hon de l'a ru Iranco-youg ve. | e laiçon 
1954 en quatorze échéances trumestriell l'article 5 de l'accord pre ce que ce | VO ( ; 
prévoit que les deux gouvernements l urront examiner la pos- de nouvea  Slatuera SOUVe 16 il 
sibilité de substituer au système du prélèement celui de En conclusion de ces ol vati. rédis ï- du 
l'affectation du produit d’exportations spéciales, affaires « niques a décidé, } 46 vois 
) [ uto { { re à { 
Compte tenu de la situallion eéconom que du } RE débiteur } ! I ; = L Pr Ù « R | N I Î 
l'accord conclu, qui rappelle par ses dispositions d'autres : JD n 
accords analogues, semble apporter aux intérêts fi INÇals ; 
maximum de dédommagement qui pouvait être attendu u . le président. Dans la d ë \] est à 
Par suite d 1 caractere er bal et forfaitaire di l'inde mie, Sa 
répartition, comme le précise l'article 6 de l'accord, relève de M. Auguste Tourtaud, M 7 : L names 
la seule compé'ence du Gouvernement francais et n'engage en saisis d’un projet d'idemnisat | x per; tré 
rien la responsabilité de l'Etat yougoslave. hali en Yougoslavie et de : part ; 
f , 
Le Gouvernement a prévu de charger de cet épartition une [ IWC par 1e & | - 
commission spéciale dont le statut et la composition sont hair 
analogues à ceux des. commissions constituées dans les lois du N v a très pe ; à s 
{ : rg Isa! r't lu)! { s 4 4 RE d 10- e ; = . . 
24 mai 191 organisant la r partition les indemnités de natio économique à la Yougosla \ ni 
nalisation versées par la Pologne, la Tchécoslovaquie et la Hon- de fi 
grie — article 2 du projet de loi. 
I s'agit aujourd'h 
. ie : 11S ct ent is comi té uitefois cert (LES LI ui LEE: 0 P i i l - 
Le texle qui vous est uni np Î le! u rla:n nuté globale forfaitairt qui s'élève à 15 1mill is de d il 
diflérences par rapport aux lois du 2% mai 1954, après avis 
formel, Je tiens à le souligner, de la OMAHISSION permanente Je voudrais post ] [l y } 1 
du Conseil d'Elat qui a siégé à cet effet le 3 juin 1952. absence, je ns qu era diff ep e dis- 
Certaines différences proviennent de données partie ulières qui | 
ne se posaient pas à l’égard des trois autres pays susvisés, Des En effet, des p Ï { t 
cessions sont ainsi intervenues pendant la guerre, non seule sera, notament, élablie la den 
ment au hénétice de L'Etat ou d'organismes allemands comme niser ? 
en Pologne, en eh coslovaquie - Mais également au bénétice Le rapport au is est présent { e Ja nr on 
" L ! | } Î 
de l'Etat ou d’arganismes italiens. qui sera ée statuera so on pru- 
C'est pourquoi la formule employée dans les lois du 24 mai blèmes posés à cette comm ai seront îres 11 
‘1, à savoir : « les cessions d'actif effectuées par les personnes En effet, si je me reporte aux | lu 24 mai 1951 qui règlent 
physiques et morales à l'Etat allemand ou ses ressortissants » l'indemnisation de certains intérèts francais en Tchécoslovaquie 
a été remplacée à l'article 4 du projet de loi, premier alinéa et en Pologne, je relève, que « les cessions d'actif effect iées 
. la formule suivante : « les cessions d'actif effectuées dans par des personnes physiques et morales À l'Etat lemand au À 
es conditions visées par l'ordonnance 1224 du 9 juin 1945 », ses ressortissants demeurent annulées en vertu de l'ordonnance 
formule plus générale qui permet de viser également les ces- n° 1224 du 9 juin 1945 », les sommes percues à la suite de ces 
sions effectuées à l'Etat itahen ou ses ressortissants, cessions précise le texte -—— « devant être reverstt 1 
- " . * . . res 
D'autre part, l'Etat francais ayant exercé, sur certains avoirs 
de ses ressortissants en Yougoslavie cédés pendant la guerre Or, dans la rédaction qui nous esi soumise je ne retrouve 
à l'ennemi, le droit d'attribution qui lui est reconnu par l'ar- pas cette précision. 
ticle 3 de l'ordonnance du 9 juin 1945, il fallait prévoir — et 
Le us dans les articles 3 et 4 qu'il se présenterait à M. Maurice Rabier. € et purement conventionnel. 
a répartition comme propriétaire de ces avoirs nationalisés. 
J'attire l'attention de l'Assemblée sur cette importante prise M. Auguste Tourtaud. C'e-l conventionnel ? 
de position. Cette disposition, à n veux, revêt une tr ETES impor 
D'autres modifications constituent des aménagements de cer: lance. 
laines dispositions des lois du 24 mai 1951, qu'il serait d’ail ; , 
leurs, comme l'a marqué Je Conseil d'Etat, souhaitable M. Maurice Rabier. L'essentiel est que les partie soient 
d'étendre aux autres lois. Mais cela fera l'objet d'un projet d'accord. 
de loi spécial qui permettra de rectifier les autres lois ant 
rieures, M. Auguste Tourtaud. Nous allons voir de quelles parties il 
; # . ; : à s agit et il n'est pas sûr que vous ne sovez pas de notre avis 
out d'abord, il paraît logique de fixer le point de départ ë Î l : pas ue noire avis, 
des délais dans lesquels doivent être faites les déclarations et A l’article 4 du présent projet figure bien toujours cette pré- 
terminés les travaux de répartition, non à dater de la promul- cision : Île | ijhsà ‘te pre 
kalion de la loi, mais à dater de l'arrêté d'application qui , 
consacre officiellement l'installation de la commission chargée « Les cessions d'actifs effectuées par des personnes phvsi- 
de la répartition. ques et morales dans les conditions visées par l'ordonnance 
n à n° 1224 du 9 juin 1945, demeurent annulées 
En ce qui concerne les cessions d'actifs effectutes par des , 
f' rsonnes physiques et morales, il a été évité de prescrire à Mais la clause d'après laquelle les sommes pereues À la 
\ Comimission  — chargée de la répartition de l'indem suite de cette cession doivent être reverses au Trésor a dis 
hilé versée par le gouvernement yougoslave, de tenir compte paru. 
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| [ | l | pren 
| e ! pilal de 120 | s de frar 
i lu { par tAR),1 ve | 3 
l rs | | r de 51 
Î nes en TAUX, ach $ 
fi \ | hä = pri n qu'il 
| \ ble { { l « Iran au 
I L pe Hermann-Gom 
LA 
| | Mira lp lait, d ipres les données que je 
] point, en particulier, M. le ministre, S'il 
l t prendre la parok - JUAN) actions représen- 
t ' ni cle : haut ent nil ensiro tu millions de 
f! pit Ace capital, on doit d'ailleurs ajoutér 45 mnl- 
lions de francs, représentant le montant des redevances de 
» AL 1e Ja banque se faisait verser par les actionnaires 
par pt nent r les ventes des produits des mines de Bor. 
I co ndrait que l'on sache dans quelles conditions seront 
peter il , bar la commission dont la création est envi- 
sui pur le résent projet, les actionnaires, y compris les 
actiot ires francais. qui avaient des intérêts, par lintermé- 
t \ bandque Mirabaud, dans les mines de Bor et quelles 
disposition vont etre relenues en € qui les concerne. 
le | le ce problème a fait l'objet de discus- 
s à mninission des affaires économiques 
I est bien certain que nous ne pouvons pas nous engager 
] t la d ission du projet si nous n'oblenons pas, 
(| ù part ou mail te, des pt Isions suI e point. 
| » 
N l | li { ) faites à l'Etat allemand, soit direc- 
l t, soit par personne interposéte, était maintenue sans 
i t oh tion de reverser au Trésor les sommes perçues 
n qui figure dans les lois du 24 mai 1951 et que 
j a iboutirait, dans certains cas, à une double 
LE 1 | 
Voilà la p n, je le répète, que nous voudrions obtenir 
dus 6 ° 
M. le président, M. le 1m tre est prévenu. I se présentera 
Fr À | Î \ hi € 
M si l’As-emil e le lésire, € Pile SUSp no la séan’e, 
M. le rapporteur. Je demande la parole 
M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 
M. le rapporteur. Je regrette évidemment l'absence de M. Île 
n 
le 4 n ’ ur ailleur que les trés brefs délais qui 
mont ele | ir tm quitter de ma tâche ne m'ont 
pis i e vit eo lextes et. en part lier, de donner le 
hr (l fl «auditio Tu $ 
| À l ». À l'article 4, un membre de 
phrase tres lu] . de regretle qu'il ne figure pas dans 
Le rt ! s 1! | ilons Fv ajouter imimédiate- 
lui le n tre ter Ü e pouvant pas ne pas être d'ac- 
cord 
\ le texte 1 jm I éa de, l'article 4, tel qu'i 
à | e a 1 A Habit 
« | ° d'a fs effectuées par des personnes physi- 
ques et ! rale ‘ s les conmdilions visees par l'ordonnance 
| 19 5 demeurent annulées, Les sommes prer- 
etui 1 la suite d ce e doivent étre reversctes au 
Lri 
Cette mesure sera appliquée aux mines de Bor comme à 
toutes les personnes physiques où morales tombant sous 
le le l'ordonnance ni 1224 du 9% Juin 1945 
I est évident que, une fois ces cessions faites, la question 
lérée, En effet, s'il y a une part pénale pour la 
ben Wirabaud — ce qui ne ncerne pas ce lébat — il reste 
(| oprictaires d'actions des mines de Bor qui ne les ont 
Nes rdent leur droit entier à la répartition de l'indem- 
! bn revanche, le Trésor sera remboursé des sommes qui 
ont « | par ceux qui ont fait de la collaboration écono- 
hi 


M. te president. L'Asse ubl e i la suite des üohsers ations de 
M. tourtatmt t-elle suspendre la séance en attendant larri- 
ee Au rt L I Contivern 
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M. Henri-Louis Grimaud. Je demande 
M. le président. La parole est à M. Grimaud, 


M. Henri-Louis Grimaud. Si l'Assemblée doit interrompre le 


léhat, je lui demande de en vouloir examiner dés maimte 

le projet relatif à la ratificat nsention franco-: 

| LU ORAN À En FatNCatoN l His CHUIOI FFanco-fho 
gasque sur l'aide muluelle judiciaire. 


Aucune discussion n'est prévue. 


M. le président. J'accéderais volontiers à votre suggestion, 
monsieur Grimaud, mais l'Assemblée vient d'interrompre une 
liseussion,; doit-eile en interrompre une seconde ? 

Vous dites, par ailleurs, mon cher collègue, qu'il n'y aur 
aucune discussion, Je suis sceptique. (Sourires.) 


M. Henri-Louis Grimaud. Aucun orateur n'est inscrit dans 
la discussion, monsieur le président, 


M. le président. C'e:t vrai. 
Dans ces conditions l'Assenrblée \ tira sans doute inter. 


rotupre le débat sur l'accord franco-vougoslave ? (Assentiment 


+ 
AIDE MUTUELLE JUDICIAIRE FRANCO-MONEGASQUE 


Adoption d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle là discussion dun 
projet de loi (n° 1276) tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier la convention relative à l'aide mutuelle 
judiciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et Ja 
Principauté de Monaco (n° 3593). 


La parole est à M. Grimaud, rapporteur de la commission 
de la justice et de législation, 


M. Henri-Louis Grimaud, rapporteur de la commission de la 
justice et de législation. Mesdames, messieurs, le 21 Septembre 
1949, M. Schneiter, au nom de la France, et M. Loze, au nom 
le la Principauté de Monaco, ont conclu une convention diplo- 
malique sur l'aide judiciaire entre ces deux pays. 


Cette convention a pour but de grouper des dispositions 
éparses dans différents actes internationaux et de les unifor- 
Inter. 

Votre commission de Ja justice a examiné avec beaucoup 
d'attention la convention dont s'agit, Elle vous en recommande 
l'approbation et vous prie d'adopter le projet de loi tendant 
à autoriser M. le Président de la République à la ratifier. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, je vous remercie 
de la concision de votre rapport, 

Personne ne demande la parole dans la discussion générale? 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à la discussion de 
l'article unique. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion de 
l'article unique. 


M. le président. Je donne lecture de l'article unique: 


« Article unique. — Le Président de la République est auto- 
risé à ratifier la convention relative à l'aide mutuelle judi- 
ciaire conclue le 21 septembre 1949 entre la France et la Prin- 
cipauté de Monaco et dont le texte est annexé à la présente 
loi. » 


Personne ne demande la parole?… 

Je mets aux voix l'article unique du projet de loi, 

(L'article unique, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. L'Assemblée voudra sans doule suspendre 
la séance pendant quelques minutes ? (Assentiment.) 

La séance est suspendue, 

(La séance, suspendue à dix-huit heures quarante minules, 


est reprise à dix-huit heures cinquante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
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ses 08 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 
- Reprise de la discussion d'une proposition de loi. 
M. le président. Nous reprenons la dise le la propo- 


sition de 101! relative à la conversion du méta re « lermasg 


Voici, après vérification, le résultat du dépouillement du 
scrutin sur la motion de renvoi du débat po par M. G 
? RS OS VE oomcsoicoéoscossses 592 
à Majorité absolue ...........sesessssse.es 297 
' Lu . > « 
; Pour l'adoption .......... on 
5 PSN ous ot e 6937 


; L'Assemblé« nationale n'a pas adopté. 


1 Le temps du pointage sera décompté sur le lemps de parole 


eroupe des républicains indépendants, (Sourires.) 


du 


Dans la discussion gér« rale, la pal ile est à M. Tricart, 


M. Jean Tricart. Au nom du groupe communiste, je proteste 
contre la façon dont ce débat va se dérouler. 


Deux heures seulement sont prévues pour une discussion qui 
intéresse un million de preneurs qui travaillent la moitié de 
la terre de Franc 

M. Joseph Defos du Rau. Très bien ! 

M, Jean Tricart. et vingt minute nent t attribué 
au parti communiste français, 

L'Assemblée aura, demain et mardi. à tre des grandes 
difficultés des exploitants agricoles, mais vu faut dire que la 

és situation des fermiers et métavyers est plus difficile encore en 

Là raison de la hausse des fermages. 

1 D'après la revue Eludes et « nonctures, la part de la rente 
foncière dans le revenu agricole est évaluée à 35 milliards de 
francs en 1946, 60 milliards en 1947, 100 milliards en 1948 
140 millions en 1949, 160 milliards en 1950-1951, Cela signifie 
que le prix des fermages est quatre fois et demie plu cle ve 

| qu’en 1946. Les prix agricoles n'ont nullement enregistré une 

l telle progression. 

| Vous savez qu'une telle siluation est la conséquence de la loi 

: du 31 décembre 1948, que seul le groupe communiste n'a pas 

‘ volét 

à 

è Le groupe communiste combattit celle loi avec une grande 

î vigueur. Le 17 novembre 1950, à l'occasion d'un nouveau débat, 
notre ami M. Waldeck Rochet, définissait en ces termes la posi- 

4 üon du groupe communiste : 

à « … Si certains songent avant tout à préserver 

; les intérêts les gTOS propl claires fon ] nous cons! 

4 dé 115 nous, que les fermiers et les métay rs, c'est-à- 

F dire, en définitive, ceux qui travaillent la terre, ont également 

* des droits et des intérêts à défendre, ne serait-ce que le fruit 

À de leur travail qui constitue à nos yeux une propriété aussi 

| ligitime, sinon plus, que celle des propriétaires fonciers, 

à Nous n’admettons pas que le seul fait de posséder la terre 

4 J “mette aux propriétaires fonciers non exploïants de frustrei 

] le fermier et le métayer qui la travaillent. » 

: Le texte qui nous est soumis est une duperie pour les pre- 

k neurs. Il n’est pas possible de laisser dire qu'il donne la garan- 

1° tie de la référence à 1939, D'ailleurs des preneurs, ceux qui pré- 


de la 
seule- 
sur 


les 


« 


le 


1948, 


caractère et conséquences 
déclaraient : Ce texte, non 
du 231 décembre 1948, mais, 


cisément dénoncèrent 
loi du 31 décembre 

ment confirme la loi néfast 
cerlains points, l'aggrave. » 


e 


En effet, si nous examinons attentivement ce texte, nous 
pouvons faire les constatations suivantes : 

Premièrement, la référence à 1939 n'est pas assurée et cette 
rcIcrence n’a plus qu'une valeur ind tva pour déterminer 
Li 
le prix normal des baux de la région considérée, 1 rix de 


pl 
le 1939 


nina 


» 
chaque bail ne sera pas déterminé en partant des prix 


Deuxièmement, en créant la notion des xima et des m 


pour les quantités de denrées représentant la valeur locativ: 
des biens loués, il est donné au bailleur la D bilité d’aus 
menter le prix des baux en réclamant chaque fois des ] 
Correspondant aux quantités maxima., Et vous savez bien q 
c est ainsi que les choses & passent jans une periou ou 
fermes à louer sont rares. 
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En effet rex es | \ t éles peut re 
faite à condition que le prix 1 bail soit supéri d'au nu 
u X RL { LL I i ' ) 
I L'É t el 
au in À l | à 4 \= 
Jn l 
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5 n I e pu ra le ! x d CH 

Là En to i t ni | | l 

De plus l { rl | 10 { V- 
n iexra À { 
nr la réduct 

Enfñ sd | } 1 | ] 1 
Î nl int WII prix à | À 

I est indiqué à l'ali La 
rieures ou inférieures pt à ètre à ( 

X] ment motivés 

Cest exactement 1] text ] | } { à et 
c'est en : tu tte d'<] | X | il 
ct 1 hs t 

Avec ce texte tous les bailleurs pourront den lé lève- 
nl t qu X «de 1! I | à M ti 

' . . nn? n , 

LL }? l pr | L r «€ ] \ ; 
augmentations 1mpot 1t4 Î 1 ( 

Le grou] . te ! tora E . 
1 j ‘ 

| \ 1 ] \ ! t 
prex il s éch e | | } 

qi \ Î { d 
t 

\ d'a q 14 { { \ { Î . 

nières, MM. Méh s et de Sesme 

En effet, ] | | leur ré { \ t 
sur 14 Ju pri } | | { Î 
obt 1d prix de 1 tion « ‘ * , 
1) » { ral 

Dan matt ; ® 

} e 1 

{ } 1 l n1 } { , 

Et voi un age du rapp | | ) , 1f , 
l'agr | 21 1 l l'a . 

« Ta le text ul ect 1: ] vol tr 
( te référence pérat Vé \ él rets Il t pri ( ! 3 
œuatitite Jut pourrt t en l | { unérient 1X 

: " t { { v "mal | dans 

« Apres avoir fait put | ] du 31 décembre 194% Cx ‘ à 
dangereuse d'une trop grande bherté, 1 faut do eve à 
une regictnenlalion rigide, 

«a Lne fois « )! on peut rappeler que parfoi c'est Ja 
liberte qui opprimi et la lot qui pi tée Entre le in 
nients d'une trop grande souplesse et ceux d'une ph [ le 
raideur il a fallu h et me l'expérie ( 1 ntré 
qu { ] luri ppll ilion de (M } 1t1O! du statut s 
l X IrAaux { p randé pli du té ( à ab ( À 
des abus caractérisés et. en réalité, à la violation très nette de 
l'« prit des texli unst Tédiges, volre com hn à adopl la 
réf re e obligatoire et ir live aux prix de 1 ) 

On nou t le t LE I d pre- 
neurs Il est } ble u | ( \ P ut donru n 
1 ord mais à ! V4 1 ( wnbreuse fédératia se pro- 
na tr ln + ! ni oct Vous avez 1 u, 
@altlenrs, des texte 6] t de « ( & Chartementa : 
otamn t de l'a itlon pe naie des ferrmers et es 
ne av LL | ‘ le i m'1 1 nl H ‘ 
en contre-} LS ! “ait pot la référe e à 19 

L t 

Î ju \ r 
reg en 1 I ] I du mélaves ( qu nt 
ff ! et re ‘ : (age le x v]I an tie y 
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| " pro] roi nu sujet du droit de conversion, une 
lairé Ace jet, je voudrais 


ient | tème du métavage comme 
1 irquabl idvliique de l'association 
{ N 1 1 Uri Î vxa erment oppose. 
N ) | mélavage une forme d'exploitation 
: d'il à pas intérêt à développer, Nous consi- 
d l ( titu pi par pport au 
: t | t s pOoMI à transtormai- 
! na C'est tra nation qu'il 
Î i l | I { rit son 
] | | à fert 
l Le | ( t I les observatior du 
I faut pu es petits fermiers et 
[ | Jr en plu nl *, quittent la terre parce 
’ nt TA) eur UT parce qu'ils ne 
| \ Il faut 1} el est, au fond, 
! pi , fruit du travail et de 
Le] 
\ | t du f ige et du mélavage, qui 
( gro pt ho \ | ent TRUE lemeurer 
| L [l prit ] qu pl 11 i \ élaboratio 
M. le président. M: D lu Rau, vous êtes inserit dans 
| t H ELE l ndement 
| | chat « ! iQ moment préférez- 
Dans la d c il ù pour défenure 
M. Joseph Delos du Rau. Pourqu tte questi ? A votre 
i pet té ur qu lums la discussion generale ou 
I l r ! | ler 274 mprends 1, d'ai! 
] tu © à tout et pou Î t sept minutes 
l l | \ i es X {f f ALL 
fait t l ii h : Comment 1 lez 
Lt r «Kprif! r ? 
le président. !\ | pour rien 


M. Joseph Delos du Rau, Certes, monseur le président 


Je ; 1 art ue von LA uvez el je ne Cros pas 
J prèt à : à la parole, puisqu'il n'y à 
paroir J'ai À 1Jou] el l'adversaire 
| | l Je ) le ( est un Imnovt 
« 1 Li 1 X] | ! 
le president. ! n'est pas n 


Joseph Delos du Rau. Vo: ivez été au ntraire très 


{ " ‘ ( u s t ? à ol 
\! ; re er le règle 


M. le président. 


{ 


Y pou Iuu y à plus 


M. Joseph Detos du Rau. il | ma pense de 
n Û HET noins du mondi \ préside é, Je constate 
l 1 Ceux 111 es il | an tro minuies 
\ s (RUE ro e el e mé 
] | ( 
M. le président. | roup À » disposait également 
u'! | , 
l i 1] { Lt à \ | » 11 
M. Olivier de Sesmaisons. Je den le à M. 7 rt qui ma 
{ i h ir de me ter, de bien vouloir se 
1 1 exact ue Mès Propos, Car sa mémoire à Ccer- 
| l le 5 lans cette assemblée, 
i ne Ù le } jui p ent dres- 
} » i » HR lit « } 1 tait incte 
| ] 
\ | dep lésireux de 
| ÎT t d \ ul 1e vant pas 
l If les valeurs 
| « 1 
| XI S 
(| } s ! )[1 | l 
\! 
. 4 











extrèéme importance, car 
l'amilié et non à dresser 


Cette rectification est d'une 
cherchons à maintenir des liens 


contre l'autre les catégories $ iles en cau 


M. Jean Tricart, Je demande la parole. 


ivez di pose ur 1! . 


M. le président, Monsieur Tr'eart, voi 
| répondre à M. de 5 


projet; en défendant, vous pourrez 
IHaiso!is, 


La parole est à M. Boi<dé, 


M. Raymond Boisdé. Je renonce à grigi 
paru 


M. le président. Je vou: en remet 


M. Raymond Boisdé. ..mais je tiens à dire qu'il me semble 
voir dans ce projet un certain wmombre de points ob 
et qu'on parail jouer à cache-cache, 

Je regrelle que nous n'avons pas un peu plus de temps po 
approfondir les dispositions qui nous sont présentées 


M. Joseph Defos du Rau. Le débat est escamoté, tout 
plement, 
M. le président. Pe: 


la discussion générale 


demande plus la parole da 


nr 
ont 


» 


j | 
La discu On Henerae € 


La suite du débat est à la prochaine séance, 


ET De 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, à vingt et une heure 


deuxième séance publique : 

S'ii y a lieu, discussion en deuxième lecture du projet 4 
loi concernant le renouvellement des metmbres de l'Assembli 
de l'Union française élus par les représentants métropolitains 
à l'Assemblée nationale et au Conseil de la République. 

Suite de la discussion de la proposition de loi (n° 1021) à 
M. Charpentier et plusieurs de ses collègues tendant à com 
pléter l’article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 modifié 
relatif à la conversion du métavage en fermage (n° 1032, 366%. 
— M, Larmarque-Cando, rapporteur). 

la discussion des propositions de loi: 1° de M. 1 
nt et piusieurs de ses collègues (n° 576) tendant à 
l'ordonnance du 17 octobre 19135 sur le statut du 
fermage et du métayage, modifiée par les lois du 13 avril 1946 
et du 31 décembre 1948; 2° de M. Charpentier et piusieurs de 
ses collègues (n° 913) tendant à moditier l'article 22 de l' 


donnance du 17 octobre 1955 portant statut du fermage et du 


Suite de 
guy Prige 


modifier 


luétlavage (n° 1033, 3669. M. Larmarque-Cando, rapporteur 
Suite de la discussion du projet de loi (n° 2619) autorisant 
le Président de Ia République à ratifier l'accord franco-yvous 
slave du 14 avril 1951 relatif à l'indemnisation des intérets 
{francais nalionalisés en Yougoslavie et organisant la repal 
ütion de l'indemnité globaie forfaitaire versée par :e gouxi 


nement yougoslave en application dudit accord (n° 93996. 


M. Billiecmaz, rapporteur 

Discussion d'urgence, en deuxième lecture, du projet de 
loi relatif à la Variation du salaire minimum national inte 
professionnel garanti, en fonction du coût de la vie (n° 3746, 
3095. — M, Merck, rapporteul 


S'il y a lieu, discussion, en deuxième lecture, 
loi complétant 1 rdonnance n° 


| l'article 37 de 1 
0 juin 145 relative aux prix. 


du projet de 
o-1483 du 


en deuxième lecture, du projet de loi tendant à 
assurer la mise en œuvre du régime de l'allocation de vieillesse 
non salariées et Ja substitution de ce régime 
lion temporaire (n° 3915, 3923. Mme Fran- 


annpi 
Fapporieuï 


Discussion, 
des Pre rsonnes 
le l'a!l } 
cbvre, 


à celui 


{ 
cine Lef 


La séance est levée. 
(La séance est levée à dis-neuf heures cinq minutes.) 
Le Che] du 
de l'Assemblée 
Paut 
————.—.——.———— 2 $>- 


service de la stén AY EX LT ULEE 
nationale, 


LAIssY, 
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LA u y L . ce He 
# ANNEXES AU PROCES-VERBAL u, 
À Di LA { 
L 1" séance du jeudi 3 juillet 1952. ( 
La) 
7. x 
E SCRUTIN (M° 1033) ( | R 
k çur l'amendement de M. Toi Le | j 
®. relatif au pl t t ppement « l : 
Ê d In de Jat ( x 
À { 
à 
- t Nombre d ar Mécoussssiet és “00 - 
: ST EE nn sosrrnies 6 . 309 
: Pour L'adOopDliON...cocvossoccecs . 99 
} Contre …. à 4 SO PIN 517 | | 
1 | 
(| { 
F L \ ni l 11 e + {, 
; ( 
: \ 
: Ont voté pour : l | | 
{ A | ÿ \ 
MM fl ent 
Astier de La Vigerie {d’) , Mme Duvernois, M r (Pierre), \ 
Ballanger (Robert), Mine Eslachy, { > 4 Ur. 
Seine-et-Oise, Estradère M { 
Barirélemy rajon {Elienne), Mora { r ) ! 
Bertolini Fayel Mouton. ( \f er ! 1 
, Benoist (Charles), Fourvel. Muller C« | t ‘Alfred ( ù 
Seine-et-Oise Mme Francois Musn à ] A Te EL” 
Benoît (Alcide), Marne. | Mine Gabriel-Péri, Noët (Ma |), Aube ( e-Floret (Paul J 
Besset. Mme Galicier, Palinaud ll É t | €, 
Billat Gaulier Paul (Gabriel) ; 7 
Bulloux, GIOvOn), Pierrard | 
Biscol. uirard Mine Prin, ( 
Bonte (Florimond). Gosnat Pronteau. , | s 
Boulavant. Goudoux. Prot l, E 
| Brault Mme crappe Mme Rabaté rs c 
Cachin (Marcel), Gravoille tenurd (Adrien), ’ Te |‘ | 
Cagne Grenier (Fernand). Aisne ‘ | \ 
Camphin., Mine Guérin (Rose). Mme Roca | | G He 
] Casanova, Guiguen tochet {Waldeck}. D Edouard (, 1 , 
Castera Guyot (Raymond). Rosenbialx, ] dois | | tie ré ; 
Cermolacce. Juinville (Alfred Roucaute (Gabriel). h) 1 | 
Césaire Malleret sauer D \f : 
S Chambrun (de), Kriegel-Valrimont, signor ri | Gn 
Chausson. Lambert (Lucien). Mme S tisse Cai: < RL | € se 
Cherrier, Lamps. lhorez (Maurice), : , | 
Logniot, Lecœur lillon (Charles). Lavid (Marcel), 
À Costes (Alfred), Seine. | Lenormand (André), |Tourné ! \ | 
1 Pierre { ot. Linet. rou d. D 1 / € 1 
5 Cristofol Manceau (Robert), l art. Def Mr ; 
Dassonville. Sarthe Mine Vaillant- Deios du 1 Le \ ta 
Demusois. Mancey (André), Couturier : | j | \ \ ( > 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais. Véd M  duimte, "4 ; M 
Haute-Vienne. Martel (Henri, Nord.|\ ès Delon | ( à er 
Ducles (Jacques). Marly (André), Mme Vermeersch. Dejea! ; | (l ! 
’ Dufour Mile Marzin, [n don Pierre), D { M \ 
Dupuy (Marc). Malon 1Zu ), + Eve | il 
D hl é 
D : : * 
Ont voté contre : Delmoite - - Y 
Le Joseph), 1 ) J 
MM. Barrachin, Billères Det! André), [ul sd 
Abelin. Barrès. Billiemaz, D 10 e +. r'J { an 
Ait Ali (Ar med), terrier, Billotte D \ (Edouard), -- d | Ê 
André (Adrien), Barrot, Binot beszranges, - - des | 
Vienne. Baudry d'Asson f(de).|Blachette, Di st 
André (Pierre), Baurens. Boganda. Dessor Hulin, Lu 
Meurthe-et-Moselle. | Baylet. Boisdé Detœuf W DOSSTCES, |, 
Anthonioz, Bayrou. Edouard Bonnefous. Devemy, - | 
Antier. Beaumont (de). Boscary-Monsservin, Devinat | . 
Apithy. Béchard (Paul). Bouhey (Jean), Dezar 14 | t (Marc) . 
Arbellier, Bèche (Emile). Bourdellès Dicko :Hamadoun), S M + 
Arnal. Bechir Sow. Bouret (Henri). Mlle Dienesch, } M , 
Aubame. Becquet. Bourgeois Dis | 
Auban (Achille). Begouin. Bourgès-Maunoury. Lixmie! ] « 
Aubin (Jean). Ben Aly Cherif. Boutlbien. Don rgue. | S - 
Aubry (Paul), Bénñard (François). Bouvier O’Cottereau. Do de 
Audeguil. Benbahmed (Mostefa) |Bouxom. Douala Ù nl es : 
Aujoulat, Béné (Maurice). Brahimi (Ali), boutrellot LL M \ « 
Aumeran. Bengana  (Mohamed).|Bricout. Draveny. Jo M J ? 
Babet (Raphaël), Benoûville (de). Briflod. bronne Ju | 
Bacon, Bergasse. Briot. Dubois, Ju.es-J M . 
Badie. Bernard. Brusset (Max), Ducos J \ 
Bapst. Berthet, Bruyneel. Duras (Joseph) Kault : M 
Barangé xd Bessac. Burlot. Dupraz (Joannès). Kir |M 
Maine-et-Loire. Bettencourt. Buron. Duquesne, Klock [M ] 
Barbier. Bichet (Robert). Cadi (Abd-<]-Kader), Durbet Ka Moatti 
Bardon (André). Bidauit (Georges), Caillavet. Durroux. Krieger (Alfred). [Moch (J 
Qux (Jacques), . ! Bignon. Caillet (Francis). Duvyeau, 1k jehn (René). IMoisan. 
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Molinatti { Pinvidi Schumann (Maurice), 
Mollet (1 ) Fi evin | Nord 
Mo n Pleven | ) secrélain. 
Monin Pluchet. |Segelle SCRUTIN (N° 1034) 
‘ le U *oinsce -Chi Es 14 L Ç 
- l le). — # insc-Chapuis me Sur la motion préjudicielle présentée par M. Gau à la proposilion 
M ll (André), Prade au. |sesmmaisons (de). relative à la conversion du mélayage en fermage (Renvoi de la 
j ; Prélat Iseynat discussion). (Résultat du pointage.) 
Montel (Eugène), Prigent (Tanguy). sibué 
Haute (474 e. Priou Isidi el Mokhtar, 
Monte Pierre), | Pupat. |Sefridt , Nombre des votants.....,...... PRRPPPCTEEREETTELETT 592 
Rhône Puy S'ilvandre. ai  ahsolue 
” moléer (661. | Quénard ete Majorité absolue...........0.ssssesesesssosssese 297 
M ot Queuille Henri). {Sion “. 
Mor Jou (de). | Guiliei ISissoko (Fily Dabo). Pour l'adoption de Dh rio L s 
Mori ve |1h,inson. smart. CONmtre 0.000000 CPRTELTELE 537 
Mort Raibier |5)linhac 
Moro-Giaflerri (de). Katlarin sou , ‘ 
Mouchet R nee ird. souquès (Pierre). L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Moustier (de), | Hamarony. |Sourbet. 
M | Rarmomet. |Souslelle, 
Mutter (André) | Htanaivo |Tailtmte . 
À Marcel), | Raveloson ITeitgen (Pierre-Henri). Ont voté pour: 
Las Dont = 18 MM. Courant (Pierre). Lacombe. 
Disec |ate [rhiriet. , m7 De ar Désinet Laniel Joseph). 
r Le. : L Meurthe-et-Mos . Jaladi (Edo x 
Ninine | Reille-Souit Thomas (Alexandre), Anthenies. . Die do —g ). e ue 
Nisse Re rd Joseph}, Cô'es-du-Nurd Apithy. Delbez : M ju tier (de 
Nocher saône<l-Loire. Thomas (Eugène), Bacon. Delcos. M = . sit 
Noe (de La) si Révilion (Tony). Nord Badie Lenais (Joseph). PaUis : 
No | Léon), Tonne ney Tinguy (de). Barbier. Detœuf reg 
Notebart Reynaud (Paul). lirolien. Barrot. Devemy en. 
Omi ' Ribère (Marcel), Titeux Beaumont (de). Estébe Le Perrin. 
Oopa Pouvanaa Alger Toublanc, Becquet Fonlupt-Esperaber Mme Poinso-Chapuis 
Ouedraogo Marnadou. | Ribeyre (Paul), Tracol. Bettencourt. Foureade (Jacques). [Pre 
Ouid Cadi Ardèche Tremouilhe. Boscary-Monsservin. Gau * {Reille-Souit. 
Ou Rabah Rincent. Triboulet. Charmant Guérard Reynaud (Paul), 
(Abdelmadgid). KRitzenthaler. Turines Chastellain. Guichard Rollin (Louis). 
Palewski (Gaston), Roltand Ulver Christiaens Jacquinot (Louis) Solinbac. 
Seine Rollin (Louis). Valahrègue. Coste-Floret (Alfred), Jarrosson. : Taillade. 
Palewski (Jean-Paul) Ro iwier Valentino Haute-Garonne. Joubert. Thibault. 
Seine et Oise | R ‘Usseau. Valle (Jules). Custe-Floret {Paul}, Juglas, Tremouilhe. 
Pantaloni | Rousselot. Vallon (Louis). Hérault Lacaze (Henri) Wasmer 
Paquet Sa'ah (Menouar), Vals ; Francis). j F : 
Paternot, saint-Cyr. Vassur 
Patria Saivre (de) Velonjara. 
Pebellier {Je Sa!liard du Rivault. Vendroux. Ont voté sontré: 
Pelleray Samson Verdier. g 
Peltre Sanago Sekou Verneuil 
Penoy sau vajon. Véry (Emmanuel), MM. Billat Charlot (Jean). 
Perrin Savar Vinîte. Abelin Billères. Charpentier. 
Petit (Fugène- Sschaff Vigier. Aït Ali (Ahmed). Billotte. Charret. 
Claudius). Schmitt (Albert, Villard. André (Adrien), Billoux, Chassaing, 
Pelit (Guy), Basses- Bas Rhin. Villeneuve (de). Vienne. Binot. Chatenay. 
lP'yrénées. Schmitt (René), Maurice Viollette. Antier. Bissol. Chausson. 
Pevtel Manche. | Wagner. Arbeltier., Blachette. Cherrier. 
Plhimlin Schmittiein | Wasmer. Arnal. ci Boganda Chevallier (Jacques}e 
Pierrebourg (de). Schneiter | Wolff. Astier de La Vigerie (d”). ! Bonte (Florimond).  |Chevigné (de). 
Pinay Schuman (Robert), |Yacine (Diallo). Aubame. Bouhey (Jean). Chupin. 
Pincau Moselle. ‘Zodi Ikhia. Auban (Achille), Bourdellès. Clostermann. 
Aubin (Jean). Bouret (Henri). Cochart. 
pe éme Bourgeois. Coffin. 
, : Audeguil. Bourgès-Maunoury. Coganiot. 
N'a pas pris part au vote: Aujoulat, Boutavant. vos Colin {André}, 
Aumeran. Boutbien. Finistère. 
M Bendiellonl Ballanger (Robert), Bouvier O'Cottereau. |Commentry, 
seine-el-Oise. Rouxom Conombo, 
pes s nol Brahimi (Ali). Conte 
jarangé (Charles raul : 
Excusés ou absents par congé : Maine-et Loire )° st. Cornietion Méolinier. 
vs pardon (And, Ds. Costes (Alfred), Seine 
Ben Tounès Gaumont Said Mohamed Cheïkh pr Paceueese riot. Pierre Cot, 
Catet Mie Mugues (Beie, + su Brusset (Max). Coudert, 
Gardey (Abel). Alpes-Maritimes, Barthélemy 0 + 5 
f : À : ou A 
Bartolini. buron. Coulon. 
Baudry d'Asson (de).|Cachin (Marcel). Coutant Mobert}. 
N'ont pas pris part au vote: Baurens. Cagne. Cristofol, 
es Caillavet Dagain. 
ayrou. - 
N Fdouard Herriot kddent de l'Assemblée nationale, et M. André Réchard (Paul), À man un — 
M T qui présidait ia séance, Bèche (Emile). Capdeville. Dassault (Marcel). 
msn a Carlini. Dassonville. 
e n. Cartier (Gilbert} David (Jean-Paul 
LR Sp Seine-s Oise à” Seine-et-Oise. » 
Les nombres annoncés en séance avaient été de: Béné (Maurice, | = — Fume. nr -xoines 
Bengana (Mohamed), | Casanova. Deboudt {Lucien}, 
N los COREMNS......sssooncossesessesesssse 618 Benoist (Charles), Cassagne. Defferre. 
M | Los " Seine-et-Oise, Castera. Legoutte. 
Ù absolue. .........sssssvsnesenesssesssuuse 310 Benoit :Alcide}, Marne. | Catoire. Mme Degrond, 
| Benouville (de). Catrice. Deixonne. 
I l'ado R.csooseovsssee css. 100 Bergasse. Catroux, Dejean. 
(NULL NP EEE EE EEE EEEECEETEE 518 Bernard. Cavelier. . Delachenal. 
Berthet, Cayeux (Jean, Delbos (Yvon). 
Bessac. Cermolacce, Deliaune. 
Ma nnrès vérification, ces nombres ont été rectifiés conformément Besset. Césaire. Delmette, 
à la liste de scrutin ci-dessus Bichet (Robert), Chaban-Belmas, Demusois. 
me (Georges), Chabenat. Denis (Atphonse}s 
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3 - ER RAT cn à — . … 
L 
its penis (André), Guitton tAntoine), [M y (André), r'f! In Î T 
Dord ne Vendi« | | J } 
— pepreux Edouard). uthur er [M 
pesgranges. ot nd). | 
peshors [l } | N 0 ‘ 
pesson Hal Ù 
l il Il (| …., ! , 
> ' | | [M k \ 
1 I o {I loun), Il Î | (A 
t& \! Diene 
biethelt l 
J.ix |] 
pl f Le L | 
} | 1 \ | 
té. À so KW 
D t Il \ | 
raveny Il [M | 
pui | |: 
pu Jacq ). | ou [M 
b ] \ [A 
( s \! Î 
D l } . M | | + 
l Ù S)s 
| \! t « ] ‘ 
| } | Ile t Î ‘ 
[ } M } » [M | 
b x }« ° \ ] | M Ï 
Mn D I M t [M \ 
Flain Jule n, \ Fran | \ 
Mme FEsta } Q { T xs ee 1 Ï { c | \ 
ï . dèr - | f \ [ = ) \ 
Evrard | \! } l \ 
Fabre h k | [ I À L \ 
Faz init Kkœæn:ig Meu er 0 [re}, . L& \ \ 
Fajon (Elienne), Kru Valrimont. Côte-d'Or. Ro: | Jose] 1), : \ 
Faraud Kricgs Alfred). Michand (Louis), S L ; \ 
Faure (Edgar), Jura Kkuehn (René), \ ndée, Ré \ (Tony). E 6 \ 
Faure (Maurice), Lol Laborbe Mid Rey ! | à ju \ 
Favyet. La Chamkre (Guy). Mignot, | 1 I 1}, | ù re \ | 
Febvay Lacoste Mi L L > | Da1Dbo),. \ \ 
Félice (de). Lalay Bernard), Moalti Paul), & \ Vi 
Ferri (Pierre) Laforest Morh Jules). arde | SOU \! e \ ( 
Fiandin ‘Jean-Michel). | Mme La: sac. Moisan Rincent sou | 
Florand Laile Molinatti Ritzenthaler Sourhet Woltt 
Force nal Lamarque-Cando Moilet (Guy). Mme Roca ie à LS ( \ » (| ) 
Fouchet. Lambert (Lucien). Mondon Rochet (Waldeck). Mme Ssportisse, Zunino 
Lampe Mor 


Fouques-Qupare, 
Fourvel, 
Fouyet. 
Mine Francois. 


Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace 

Lairrens (Camille), 
Cantal. 


Monsabert (de). 
fontalat 

Monteil (André), 
Finistère 


K'ont pas pris part au vote : 


Frédéric-bDupont. 

f 
Fredet (Maurice). 
Frugier Le Bail Monte! ‘Pierre), 


Laurens (Robert), Montel Eugène), 





Furaud 

Gabelle. 

G 1boryg 

Mme Gabriel-Péri, 
Gaillard. 

Gaillemin 

Mme Galicier 
Galy-Gasparrou, 
Garavel 

Garet (Pierre), 
Garnier 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gautier, 





{, litle 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Uuitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 








Lebon 
Lecanuet 
Lecœur, 
Lecourt. 

Le Coutaller. 


Leenhardt (Francis). 


Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc 

Lejeune (M3x). 

Lemaire 


Monceau {Bernard\, 
Maine-et-Loire 
Manceau (Robert}, 


Sarthe, 





Rhône 
Monlzolfier (de). 
Montiilot 
Montjou (de), 

Mi ra 
Morève 
Morice 


Moro Giaflerri (de). 


Mouchet. 
Mouton 
Muller 
Musineaux, 
Mutter (André). 
Naezelen Ma { 





Claudius 


Petit ‘Guy), Basses- 


Pyrénées, 


Peytel, 





\vexron. ot fe men gi MM. ; n (Yves), Aisne, [Lanet Joseph Pierré), 
à 
| 
il 


ou absents par congé : 


Gavini. Mine Lempereur x VAT 
Gaz'er Lenormand (André). |Nazi-Boni, ( 11 j \ 
‘az'er. mé di (Mourir er E G [ 
Genton Lenormand aurÿee non ( . vid ( \ \ 
, 4 t D LI . . , , 
Georges (Maurice) Léotard (de:. Nigay à \ - Ln 
Gernez & Le Roy Ladurie, Ninine. ; ie 
=) Gilliot Le Sciellour Nisse 
24 serse Le Senéchal Nocher 
, Giovo . . 
. ee Letourneau \oe (de La) 
| Godin. Le Troquer (An tiré). Noël (Léon), Yonne N'ont pas pris part au vo'e: 
d Golvan. Levacher Noël (Marcel), Aube, 
Ÿ Gosnat. Levindre y Notebart. 
Gosset Liautey (André). )imi AL 1 I] M. A r4 
Ÿ Goudoux Linet | 9opa Pouvanaa \iu 0 
rs Gouin {Félix}. Mme de Lipkowski. [Ouedraogo Mamadou. 
| Gourdon Liquard Où Rabah 
if Gozard (Gilles). Litalien (Abdelmadjid} 
A Gracia (de). Liure'te. Palewski Gaston), ; 
té Mme Grappe. Loustau. Seine Î 
Gravoille. Loustaunau-Lacau. Palewski Jean-Paul), ; 
Grenier (Ferr ind). Louvel N et-Oise MM Ad \ f & 
Grimaud ‘Henri). Lucas. Pantaloni, ; David, D mes 5 ert, 
Grimaud Maurice), Lussy (Charles). Paquet Pocel L. j aivé re, 
Loire-Inférieure, Mabrut ’aternot de rs Ar se 
Grousseaud. \ ga (NI 1bert}, Patinaud , = L pe . { 
Grunitzky Magendie. Pau! ‘Gabriel\ \ 1 1] ’ \ ; M 
Mine Guérin (Rose). Mailhe Pebellier (J Re pe : 2 - V 
Gueye Abbas. Malbrant r''eller 1y M: ! N : 1 Ÿ 
Guizuen, Mallez. | Penoy. ere | , 
Mamba Sanc. Petit ‘Fugène- . sois l 
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2° LEGISLATURE 





SESSION DE 1992 — 





COMPTE RENDU IN EXTENSO — 108° SEANCE 





2° Séance du jeudi 3 juillet 1952. 








Amendements de M. Coudray et de M. Samson: MM. Coudray, 
SOMMAIRE Pelleray, le rapporteur, le ministre de l'agricuture, — Retrait de 
l'amendement de M, Samson, — Adoption de l'amendement d2 
p f 179 M. Coudray, 
a : 70 Amendement de M. de Félice: MM. de Félice, le ministre da 
l'agriculture, Tricart, Je rapporteur, — Adoption, 
. n I | 1 séance. : 
Article additionnel. 
( ] | £ \ fermage, — Su 4 \ discus Amendement de M. Tricart: MM. Castera, Charpentier, vice- 
] 1 | ,, 2419 président de la commission; Tricart, Je rapporteur. — Rejet, au 
trt scrutin, 
Amne \ le M. Detos du Rau: MM. Defos du Rau, le pré- Sux l'article unique. M. Ducos. 
Non soutenu Adoption de l'article unique modifié. 
\ le M. Fourvw MM. Fourvel, Lamarque-Cando, 5. — Accord financier franro-yougoslave, — Suite de la discussion 
niaistre de l'agriculture, Tricart, — Rejet, d'un projet de loi (p. 3188". 
biscussion générale: MM. Tourtaud, Billiemaz, rapporteur, = 
An t de M. Alfred Coste-Floret: MM, Alfred Coste-Floret, Clôture 
ir | de Ja INIS sh » m stre d 'agri- tri. der à 8: adoption. 
\ \u ru de lan 1cm qui devient Adoption, au scrutin, de l’ensemble du projet de loi. 
6. — Variation du salaire minimum interprofessionnel garanti. — 
| r à €. = D I n d'une propo \ de Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de L! 
p Jr). 
\! t M. Meck, président de la commission 
( | M 71 M. 7 — Rejet, au scrutin Discussion générale: MM. Liautey, Palinaud, Pinay, président du 
hrt conseil. 
; k Question de conflance posée contre les conclusions du rapport 
\ le M, Four M." Four — Re) de la commission. , è 
le M. 4 \: MM \ La Û do, rap- Décision de fixer à mardi aprèsmidi la date du vote sur la 
pe: , In de l'agricultur — Rejet, question de conflance. 
s | HU Fo ( M Fo el, — Rejet 7. — Suspension de la séance (p. 3192), 
\ lo VW 4 lo M. Va s À discus MM. le président, Laurens, ministre de l'agriculture; Moisan, le 
MM. Tr G en é de l'agriculture, président 
M. Trica — Adoption de Décision, au scrutin, de suspendre la séance 
le M, Vassor Suspension et reprise de la séance. 
\ le M. de 1} M. Char r, vit jent 8. — Composition et élection de l’Assemblée de l'Union française. — 
Ado] Avis conforme du Conseil de la République (p. 3195). 
\ | le M. Tourtauwd: MM, Lambert, le rapporteur, le 9. — Avis conforme transmis par le Conseil de la République (p.348): 
nt Rejei. 19. — Demandes en autorisation de poursuites (p. 3493). 
\ M. WaldeckR MM. Fourvel, Triboulet ) dé 3 # : , 
semnes à , 11. — Rappel d'inscription d'affaires sous méserve qu'il n'y ait pad 
. ; à Ée , débat (p. 3498). 
\ le M, Four MM. Fourvel, Charpentier, vice- s 20 las , dé N 
nmis = Melo , 12. — Report d'inscription d'affaires sous néserve qu'il n'y ait pas 
u débat (p. 84%). 
Au len | M. Lucas: MM. Lucas, Charpentier, vide prési- e J u + L 
lo le nunission; Triboulet, ke ministre de l'agriculture, — 13. — Retrait d’une demande de discussion d'urgence (p. 3494), 
14. — Renvois pour avis (p. 31%). 
M. Waïldeck Rochet: MM. Castera, le rappor- 15. — Dépôt d'un projet de li (p. 3494), 
Nejel, au ain 16. — Dépôt de propositions de loi (p. 8494). 
e rourve! TA" ‘ourve! » Ses is . né pa 
le M, Fou IM. Fourvel, de Sesmaisons, — 17. — Dépôt de propositions de résolution (p. 3495). 
h dd M. Charpentier, vice-président 18. — Dépôt de rapports (p. 3195), 
LL — fé n 19. — Dépôt d'un avis (p. 319%), 
M. de 1 ce: M. de Félice, — Retrait, 


20, — Ordre du jour (p. 34%). 
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PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


x À 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la première séance de ce 
jour a été aftiché et distribué. 

Il n’y à pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté. 


ST je 


SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. M. Laurens, ministre de l’agriculture, m'a 
fait savoir qu'étant retenu à une conférence interministérielle, 
il ne pourrait assister à la présente séance avant vingt et une 
heures et demie. 

En conséquence, l'Assemblée voudra sans doute suspendre sa 
séance. (Assentiment 

la séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à vingt et une heures cing minutes, 
est reprise à vingt et une heures trente-cinq minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


ER 
CONVERSION DU METAYAGE EN FERMAGE 


Suite de la discussion d'une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour — pre la suite de la discus- 
sion de la proposition de loi (n° 1021) de M. Charpentier et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à compléter l’article 56 de l'or- 
domnance du 17 octobre 1$%45 modifiée, relatif à la conversion 
du métayage en fermage (n° 1032, 3668). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans les deux 
débats sur le fermage : 

Gouvernement, 12 minutes; 

Commission de l'agriculture, 7 minutes; 

Groupe du rassemblement du peuple français, 7 minutes; 


Groupe communiste, 12 minules; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 6 minutes; 

Autres groupes, ensemble, 5 minutes. 

La commission de la justice et de législation, les groupes 
socialiste, du mouvement répubhcain populaire et des républi- 
cains indépendants ont épuisé leur temps de parole, 


[Article unique.] 

M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a elos la diseus- 
sion générale et ordonné le passage à la discussion de l'article 
unique. 

Je donne lecture de l'article unique: 

« Article unique. — L'article 56 de l’ordonnanee du 17 oeto- 
bre 1945, modifié par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, est modi- 
{jé ainsi qu'il suit: 

« Sauf le cas de résiliation judiciaire, le bailleur ne peut refu- 
ser la conversion que s'il reprend l'exploitation dans les condi- 
tions prévues à l’article 33 de la présente loi. 

« Dans ce cas, la reprise du fonds ne sera eflective qu'à 
compter de l'expiration du bail en cours, ou, si la demande de 
conversion a été formulée dans les délais prescrits par l'arti- 
cle 53 avant la fin de la première période triennale, à l’expi- 
ration de la seconde période triennale. 

« Dans toute la période intermédiaire entre la date de la 
demande de conversion et la date de la reprise, les rapports 
entre les parties restent réglés par le contrat de métayage en 
cours, » 

M. Defos du Rau a présenté un amendement tendant à com- 
pléter l'article 56 de l'ordonnance du 17 oetobre 1945, modifié 
par la loi n° 46-682 du 13 avril 1946, par l'alinéa suivant : 

« Si, en opposition à la demande de conversion, le bailleur 
obtenait l'exercice du droit de reprise, le preneur pourra faire 
obstacle à cet exercice en renoncant à la conversion. » 

La parole est à M. Defos du Rau. 





M. Joseph Defos du Raw, On m'a déjà presenu que mon 


temps de parole elat epuse, 

Je li tnpr 1s \ org le débat de tele ! re que 
nous 1 s pas ja berti 1 I ui ex ner 

Pour tervenir Ï t le et l ‘ 
] t l I in i 
tous neml £ S l el ) 

t 1 { & te i ] ( i t U 

L LI J 

n pi À pas 1 \ 

M. le président. lietirez-vous votrt ne 11 dem ? 

M. Joseph Defos du Rau. Je | es! e qui 
si t une 1 

M. le président. Au leu de vou \ et el { 

Vie \s 1 t i Ÿ Î 
LC. } Lis t q 

« à» ill b L } 
q { teimnps pa ; | \ 
ble > } ni Uo i a t [l [! l D. n il 1 
débat, d'augmenter pour u t e 
l ie Chaque £ l 

M. Joseph Detos du Rau. Mon: e pi ci \ « Z 
vous-Inetne comNeliceé pu i iurais peutA 1 acc 

M. le president. M uw Def lu Ra \ ( n 
pei 

M. Joseph Defos du Raw. Von, {iris el \ 

Je suis \ représentant au peu e le itres 

M. le président. Consentez-vous à n iroie ? 

M. Joseph Detos du Rau. Je ne [is q . (Rires 

M le président, Vous avez li ilence + peu exuberant, 
monsieur Defos du Rau Hire 


M. Joseph Defos du Rau. Vous m'avez provoqué, 
M. le président. Je vous rappelle à 


M. Joseph Detos du Rau. \ i comment on est traité dans 
cette Assembice ! 


M, le président. Je prends l’Assemblée à témoin. J'ai liqué 
les conditions dans lesquelles ivalent ele org vs dc bals 
et rappelé les temps de parole et e disponil 

Puis, je vous ai donné la parole, monsieur Def du Raw. 
Vous êtes done mal venu à prétendre que l'on a lu voug 
RTUE I e 

En réalité, vous n'aviez pas à protester puisque je vous met 
fais à méme de défendre votre amendement, M e ne m'en 
suis pas tenu là et j'ai eu sou de vous indi jui ensuite que 
si vous jugiez insuffisant le temps dont vous disposiez, vous 
pouviez, ei invoquant le cmquicrne ilinéa de ! wticle 939 us 
du règlement, inviter l’Assembiée à le faire itismentel 


Le président n'a pas à proposer des modifications à l'orga- 
nisation du débat. 

Voulez-vous avoir recours à l'article du règlement dont je 
viens de rappeler les termes 


M. Joseph Defos du Rau, Puisque vous m'interrogez, mon- 


sieur le président, j'entends répondre respectueusement, mais 
comme il me convient, et non pas sur les questions que vous 
me poserez. 

Vous ne savez sans doute pas, monsieur le président, ce 


qui s'est passé à dix-neuf heures, 

J'ai appris, à ce moment, que je ne disposais pus « 
de parole, J'ai décidé dans ces conditions que je n'avais pas 
à me prêter à ce que je considère — je l'ai dit et je le 
répète de sang froid — comme une comédie parlementaire. 

Quand, s'agissant d'un sujet aussi important et aussi délicat, 
des collègues prennent par avance la précaution de faire orga- 
niser le débat, de limiter la durée des interventions, et de 
n'attribuer à un groupe de cent membres que trois minutes 
et demie de temps de parole sur chacune des deux proposi- 
tions de loi, je dis que c’est une plaisanterie à laquelle il est 
inutile de se prêter davantage. 

Que l'Assemblée vote comme il lui plaira; je m'en désin- 
téresse pour ma part. 

M. le président. J'ai indiqué à M. Defos du Rau la procédure 
à laquelle il pourrait avoir recours. IL préfère s'en tenir à sa 
protestation. Libre À lui. Je lui donne acte. 

L'amendement n'est done pas soutenu, 
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MM. Fou , Waldeck Rochet, Tricart, Lucien Lambert, Tour- M. le président. La parole est à M. Tricart, pour répondre 
tan th | t déposé un amendement tendant à rédiger Gouvernement, 
cotmit l ur - ique lexie priniliverment proposé par - …. ü E È 
Ja ts luns le rapport n° 1032) M. Jean Tricart. Je rappelle que le texte que nous proposo 
? el | . 07 F t< ! a déjà été adopté à une large majorité dans les mèmes tern 
bb appoint Li 101 minance du 17 octobre 191 rCia- de ; 
tive au statut juridique du fermage par l'article 21 de la loi du Aujourd'hui, on nous oppose le fait qu'un accord est inter- 
F EG. est inplété par les alinéas suivant venu. Or, de nombreuses fédérations de preneurs, parmi € 
RE ù ; : qui comptent le plus d'adhérents, demandent l'adoption de 
\ aucun le fait pour un preneur de demander la rotre texte. 
con peut étre considéré comme une rupture de bail Puis L  n n de inonds À bé estior à in? 
et d 1 à ouverture du droit de reprise pour le bailleur Isque Jai la parole, Le FEpORGS à une question que m a 
un D. nl on éce 2e de it 4 “ur nde de en M. de Sesmaisons, à la fin de l'après-midi, au sujet de 
2 11 @u DEN CR CONS ON MN 00! CR 0 origine d'une citation que je lui imputais. Je puis dire à notre 
ds ; { collégue qu'il s'agit d'une proposition de ji déposee ! 
Le h fire de cette disposition est de droit, nonobstant MM. Méhaignerie et de Sesmaisons qu'il peut trouver dans le 
loue nn de justice non encore execuire », rapport n° 106K7, page 24. 
La parole est à M, Fourvel. Je m'exeuse de n'avoir pas lu entièrement l'exposé des 
M. Eugène Fourvel. Mesdames, messieurs. en reprenant le motifs : celui-ci étant vraument trop long et le groupe commu 
t 1 rapport n° 1032, notre amendement à pour objet de nl comme jies autres, ne dispose que d'un temps de parole 
gala itUIX En la la stabilit ü laquelle il a ét fait allu- mire, 
sion cet après-midi, M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M, Fourvel, 
Nou xprimons en mème temps notre fidélité à l'esprit qui repoussé par la commission el par le Gouvernement. L. 
non t i Vtt on de l'agricuiture jui à idopti ce rapp rt = d $ 
à l uile el « à demandé le vote sans débat, M. Jean Tricart. Nous demandons le scrutin, L 
M. le rapporteur pour avis de la commission de la justice M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
P ut ce soir que cette commission, en idoptant le texte Le scrutin est ouvert. 
qui nous est présenté, a voulu concilier le droit de reprise du 
ba ir avec le droit de conversion du preneur, En fait, le (Les voles sont recueillis.) 
t de e est maintenu — je note que le déla » & 
ri it fn est Sd à d me + pi Ph À — F- | À de M. le président. Personne ne demande plus à voler Lu # 
Conveé nn est écarté, Nous voulons au moins que l'exécution Le scrutin est clos. 
du bal consenti au mélayer ne soit pas entravee. MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
| latut du fermage du 13 octobre 1946, qui à été voté à 
l'unanimité, contieat un article 21 disposant que nonobstant M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 
to maitraires, la durée du bail ne peut être infé- 
nietl! \ f 0 es. L'Assemblée va-t-elle décider aujour- Nombre des votants........ aride «+ 619 
d'hui que cet article 21 est également sans valeur ? Va-t-elle Majorité absolue........ nets venons . 10 
{ * que la d LE e du huil pe it être inférieure à neuf Pour l'adoption. BIAC 1m 
a ' Va-t-elle admettre que le métayer, auquel elle a | pre 
donné li possibilité de devenir fermier par Flartiele 51 du Contre .................. « 19 
glatut, va être expulsé avant la fin de son bail pour avoir tenté L'Assemblée nationale n’a pas adopté, 
d'obtenir le bénétice d'un droit qu'elle lui à reconnu ? s is. 
La pre lente cyl lature 1 voulu permettre ati métaverl M. Alfred Coete-Floret a déposé ut imendement tendant à 
Hd. 0 aan" » ., die. compléter l'article 56 de l'ordonnance du 17 octobre 1949, 
d'au er sa condition et de devenir fermier. Après la dis l'aur Le ! ” 46-6S d ; il 1940  l'atiné 
( \ dee jour, ce droit risque de Ini être retiré ou mar- ss par la loi n° 46-6GK2 du 135 avril 1946, par l'aïinéa sui- 
À le demande que le métaver puisse demeurer neuf un. | | 
PA e don e aux conditions contenues dans le bail « Si, en opposition à la demande de conversion, le bailleur 
uu obtenait l'exercice du droit de reprise, le preneur pourra faire 
C'est pourquoi, reprenant le texte du rapport n° 1032, je obstacle à cet exercice en renoncant à la conversion. » 
n \ l'Assemblée de voter l’'amendi ment du groupe La parole est à M. Alfred Cosle-Floret, 
« M. Alfred Coste-Fioret. Je reprends l'amendement de M. Defos 
M. le président, La parole est À M. le rapporteur. du Rau. 
Il s'agit d'une tentative pour concilier les vues de la com- 
M. Charles Lamarque-Cando, rrpporteur. La commission dis- mission avec la furisgruden: e de la cour de casæation, Je 
7 quatre minutes sur le temps de parole qui Jui demande en quelque sorte à l'Assemblée de rendre légal un 
a été imparti. Elle eutend ne pas dépasser cette limite usage traditionnel dans certaines régions en accordant au pre- 
{ laut, je veux dre en son nom que Nous nu eptons neur le droit de reconduire son contrat. Autrement dit, si 
pas le reproche q lui a été adressé eet après-midi d'avoir après avoir demandé la conversion du imélavage en fermage 
ait \ tra | peu eux ou, parce qu'elle a demandé l'orga- et s'ètre heurté au droit de reprise du propriétaire, il préfère 
Hisation du débat, de s'éètre prèlée à je ne sais quelle comédie. continuer l'exploitation en métavage plutôt que de vider les 
La * des présidents, an sein de laquelle tous les lieux, on Jui recmnaîit le droit d'opter pour le premier terme 
groupes sont représentés, a vou'u justement éviter, en orga- de l'allernative, 
sant !e bat, que ne se cépelent rlaines col les que ; : 
ne “ + \ 2» nd le + rs _ à M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
Quant à l'amendement de M. Fourvel, il à été repoussé à M. René Charpentier, »ie-président de la commission. la 
la majorité de 26 voix contre 3 par li commission, qui à €ga- commission repousse l'amendement, 
lement écarté de nombreux autres amendements. Elle à pris 
celte attitude atin de respecter l'accord intervenu entre bail- M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 
UNS QE DRE. M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement accepte 
MM. Laborbe. Verneuil. Robert Laurens, de Sesmaisons, Char- l'amendement 
pentier et fanguy Prigent auraient pu, eux aussi, présenter | ” 
certaines suggestions, parfois opposées. Ces collègues se sont M. Jean Tricart. Le groupe communiste votera contre, 
refusés à déposer des imendements pot ne pas altérer la Ne ; , 
valeur de cet accord. Estimant que le mieux est l'ennemi du M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M Alfred 
| se sont conteutés des dispositions favorables conte- Coste-Floret, repoussé par la commission et accepté pat le Gou- 
unes dans l'accord vernement. 
La com sion a repoussé, par 26 voix contre 3, tous les (Une épreuve à main levée est déclarée douteuse par le 
umendements de fond, quels qu'en soient les auteurs, anssi bureau.) 
ben sur l'article 22 que sur l'article 56. Je ne reprendrai donc | | 
ee \ pal sauf pour accepter deux amendements de M. de M. Pierre André, Nous demandons le scrulin. 
TT to hent | orne 
em ”. chent à 2e forme. M. le président. Je mets aux voix par scrutin l'amerdement 
M. te président. La parole est à M. le ministre de l'agriculture. de M. Alfred Coste-Floret, 
M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. Le Gouverne- Le scrutin est ouvert. 
tp Ù 1 de la cotmitmission, (Les votes Sont recueillis. 


un pe Dé 











LA 
ef 
” 


2 
« 
3 








nn DUO di 

















—— 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin 
M. le p 
CE + Un 
Ma) rité abs lue ss. ss. i a 2" 
Pour l'adoption....... FR 1 
COREID soso coseues Sssséées 2 
L'Aesemblée nationale a adopté. 
En conséquence, l'amendement devient l'article unique & 
Ja propos { on de loi. 
Je dois faire connaître à l’Assemblée que la commission pro- 


P se de rédig ‘7 comitne suit le texte de la 
« Proposition de loi tendant à modifier l'article 56 
nance du 17 octobre 1945 modifiée, relatif à Ja nversion 
métavage en fermage ». 
Il n’y à pas d'opposition ?... 


Le titre demeure ainsi rédigé. 


NT 
PRIX DES BAUX A FERME 


Discussion d'une proposition de loi 


M. le président. dk Tr lre du jour appelle la discussion des pr 
positions de loi: 1” de M. Tariguy Prigent et plusieurs de ses 
collègues (n° 376), tendant à modier l'ordonnance du 17 octo- 


bre 1945 sur le statut du fermage et du métayage, modifiée par 

les lois du 13 avril 1946 et du 31 décembre 1948: 2° de M. Chu 
entier el plusieurs de ses collègues ‘n° 913), tendant à modilier 

Particle % de l'ordonnance du 17 octobre 1945 portant statut du 

fermage et du métavage (n° 10 
Je rapp lle que ce débat a ét 

précédent et que la discussion g« 
Je regrette d'avoir à répéter 

[ que epuisee, 


tt 


organisé en mmuea avec le 


néräle a déjà eu heu. 


] ! par le sont 


que les temps de 


Ja consulte l'Assemblée sur le pas-age à ja discussion di 
l'art » unique. 
L'Assemblée. consulté , décide d ja er 4 1 discu ion d 


7 / 
l'arti le 


u nique } 


un contre-pri 


M. le président. MM. Tricart, Waldeck Rochet et Fourvel ont 
senti Ï De 

« Art, 4%, — L'article | 

nodifié en dernier lieu par la h OU 51 écembre 1948, es ue 

I eau fi 


l modif 
« Pour les baux 


à ferme, préfet demande à la commission 
consultative des baux ruraux de dresser pour les diverses 
régions du département Ja liste des denrées de la production 

le ou régiunaie (au maximum 4) qui serviront exclusive 
ment de base au caleul du prix des baux et les quantités de 
lenrées représentant par nature de culture la valeur Jacative 
Rs Î 139 les bie 15 ] UPS, 
Dès réception de l'avis de la commission et en cas de 
nce de cetle dernière deux mois après sa demande d'avis, 
le préfet fixe par arrêté la liste et les quantités de denrées 
mformément à l'alinéa précédent. 
Ces quantités ne pourront, en aucun ças, être supérieures 


1X quantités representa il en 
1 


sidéré. 


1939 le prix normal du bail 


Le prix de chaque fermage, évalué sur ces bases en une 
quantité de denrées, est réglable en nature, soit en 
espèces, Les parties optent pour le mode de payement à Ja 
conclusion du bail. Le payement en espèces S'effectuera au 


soit 


cours inoyen d'échéance à échéance. La fixation du cours 

moyen est faite par arrêté préfectoral, après avis de la com- 

mission éonsullative, 

L e prix de chaque fermage, calculé selon les alinéas précé- 
ns, ne peut comprenure, en sus, aucune redevance, presla 

lion ow service de quelque nature que ce soit. Cette 


. 
bon est applicable aux baux en rs et pr 
promulgation. 


« Les 


lisposilions des alinéas 


Li 
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« Le propriétaire né peu 1 

nodification d { | irlag 

« Les disposit s du p t a sont 
elle t bies aux baux 


t t ' 
ni 6 ( } u 


M. le président, ] l'A 


Je uts 1 1 U 11 t ui il 


M. le président. l lerr | 
Le scrutin est el 
(MM les ‘ uir«t [ [ Le} 


l. le président. \ | lat du d ill t 


M. le président, Je donn Ï i 1 li 


i 
« Artu iniqu L'a 22 (M A 1 
194 modifié en d r lieu } \ 1oi du .# de 
a ; | 
est u 
I } 
1 1 à 1 1 1 , 114 
UM LS 4 Lai k { pu L », AUS 
t à « | 
rent > L y à UCU, bal | 1! hi | { n 
recs qe Ia pri iCUo à il 1 £ Ü 
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she tnt TRE 
Le p | haque fermage évalué sur ces bases en une 
(fl Î 1 À Ct in pri tenu éventuellement 
des lu] 1 bailleur avant apporté des améliorations au 
fort le} | 1, devra obligatoirement s'inscrire dans Île 
Ca ( | EL Imaxima et minima fixé par la commission 
Co lu! | \ es! réglable soit en nature. soit en espe- 
| l | il part en esm es.” Les parties 

l ui node de } ivempenutl à 1 con lusion du bail. 

Le fer se ne peut comprendre, en sus du prix caleulé 

il est lique aux alinéas précédents, aucune reue- 

va pur Hi où service de queique nature que ce suit, 

Ce hspositon est applicable à lyus les baux antérieurs à 

la p nte loi et prendra effet dés sa promulgation. Si'la 

uppression des redevances, preslations ou services rend indis- 

peusable le rajustement du prix du bail, il y sera procédé, à 
u l da rad entre Îles parti pa le tribunal parilaire, 

« Loseque le bailleur aura effectué, en accord avec le pre 
eur, dt inves: emments lé pas: int le cadre de ses obligations 
kéyales, prix du bail en cours sera augmenté d'une rente 

Le vyale à l'intérêt des somimes ainsi inveslies, au taux 
pratiqu par a il regionale de crédit agricole pour lea 
P \ moven terre 

l positions des alinéa lessus sont d'ordre publie 

N [« ivention contraire entre Îles purlies, le paveine ii en 
especes s'eflectuera au cours en vigueur an jour de l'écheance 
pour lent lont le prix est tixé pour un an, et au cours 
TO Ye l£ch \ échéance, pour les denrées à cours varia- 
bl La fixation du cours moyen est faite par arrêté prefec- 
tora wes avis de la commission consultative, 


Pour les baux spécifiés tout ou partie en lait ou en beurre 
sion consultative départementale pourra décider que 


la comm 

le prix moven du lait et du beurre sera calculé en tenant 
compte pour trois quarts du prix moyen pratiqué pendant Ja 
période du 1% avril au 20 septemiwæe et pour un quart du prix 
moyen pratiqué pendant la période du 1% octobre au 31 mars. 


« Le preneur ou le bailleur qui, lors de la conclusion du 
bail, a accepté ue prix supérièur ou inférieur d'au moins un 
dixième à la valeur locative normale du bien loué peut, au 


coul le la troisième année de jouissance, et une seule fois, 
saisir le tribunal paritaire, Celui-ci fixera, pour la période du 
bai! restant à courir à partir de la demande, le prix nurmal 
du fermage suivant les modalités ci-dessus, 

La Feim faculté est accordée, pour 1e même motif, aux 
bai rs et preneurs liés par un bail en cours conclu posté- 
ricurement au ! janvier 1919, auquel cas la revision devra 
ètre du lans l'année qui suivra la publication de l'arrêté 
préfectoral prevu à l'alinéa 2 « essus, 

« Les dispositions du présent artic'e ne sont pas applicables 
au où le prix du bail résulte d'une adjudication 1 ndue 
l par ]a loi , 

MM. Fourvel, Signor et Tourtaud ont déposé un imendement 
l t à red insi de {°° alinéa du texte modificatif proposé 
pour l'artile 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945: 

« Pour les baux à ferme, le préfet demande à la commission 
Cu itivt les baux ruraux de dresser pour les diverses 
régions du département la liste des denrées de la production 
locale ou régionale (au maximum 4) qui serviront exclusive- 
ment de base au calcul du prix des baux et les quantités de 
de représentant, par nature de culture et suivant leur 
classe, la valeur itive nortmale en 1939 des biens loués 

La e est à M. Fourvel. 

M. Eugène Fourvel, Nous ne trouvons pas, dans le projet 
qui nous est présenté, la référence à 1159 exprimée comte il 
‘ lrait. Nous avons déposé cet amendement au premier 
ü i | troduire cette référence à 1999. 


M. le président, Je mets aux voix l'amendement le MM. Four- 
v s ] et Tourlaud, 

[l lement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 

M. le président. M. Castera a déposé un amendement tendant 
A print la rnière phrase du troisième alinéa du texte 
mor hf proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octo- 
bre 1945 modiii 

La ! le est à M. Castera, 

M. Edmond Castera. Le tro ne alinéa auquel se rattache 
n lement prend l'année 19939 comme référence pour 
fix i intité de denrées devant rvir de base à la fixation 
uu } \ | 1x, 

\ t tend à supprimer la phras Toutefois, 
la lités ipérieur 1 inférieure i celle de 
1:10 limise à condilion d ètre expressément moli- 
| 





Ce texte, dont nous demandons la suppression, reprend 1 
disposition de la loi du 31 décembre 1%8 dont tout le ma 
s'accorde à reconnaitre qu'elle est mauvaise. Sous prétexte d 
souplesse, cette disposition à permis toutes les interprétati 
possibles ear rien ne précise quels sont les éléments qui j4 
vent motiver l'augmentation ou la diminution des quant 
de denrées qui doivent servir de base au calcul du prix 
fermages, 

C'est par l'introduction de textes généraux et imprécis «q 
l'on a permis des violations du statut du fermage et du métava 
et que l'on à abouti à des taux abusifs. 

Je demande en consequence à l'Assemblée d'accepter D105 
amendement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission a déjà fait savoir qu'elle 
repousserait tous ies amendements communistes, 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture. $e Gouverne- 
ment repousse également l'amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Caster1, 
repoussé par la commiseion et par le Gouvernement, 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. MM. Fourvel, Signor et Billat ont déposé un 
amendement tendant à supprimer le 4° alinéa du texte mod 
ficatif proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 oc- 
tobre 145. 


La parole est à M. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Nous demandons la suppression du 4° ali- 
néa du projet qui nous est soumis et qui prévoit que dans 
les régions où, en raison du petit nombre d'exploitations 
louées par bail à ferme antérieurement à l'année 1939, Ja 
commission consullative jugera cette référence insuffisante, 
la valeur locative normale pourra être fixée par comparaison 
avec les exploitations similaires des régions voisines. 

En effet, la commission cohsultative peut toujours déterminer 
et par région et par nature de cultures le poids de deurées 
constituant la valeur locative normale des biens loués. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel, Signor et Billat. 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président, Nous arrivons à deux amendements pouvant 
être soumis à une discussion commune. 

Le premier, présenté pa MM. Tricart, Fourvel et Walleck 
Rochet, tend, dans l'alinéa 5 du texte modilicatif proposé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945, à supprimer 
les mots: 

« Compte tenu éventueilemet des impenses du bailleur ayant 
apporté des améliorations au fonds depuis 1939 », 

Le second, présenté par M. Vassor, a pour objet, dans Île 
5* alinéa, de substituer aux mots : « compte tenu éventuelle- 
ment » les mots: « sous réserve éventuellement ». 


La parole est à M. Tricart,. 


M. Jean Tricart. Notre amendement s'inspire des mêmes prin- 
cipes que les amendements précédents, 

Nous savons ce qu'a donné la loi de 1918 et nous voudrions 
éviler que la nouvelle loi soit exactement la même que celle 
de 1948. 

Or, la loi de 198 comportait, sur ce point, exactement la 
même rédaction. 

Voici ce que disait M. Valay dans son rapport, présenté au 
nom de la commission : 

« Il fallait également prendre en considération le fait que 
certains propriétaires ayant, depuis 1939, amélioré leurs fonds 
par des investissements importants, devaient, en toute geo, 
obtenir des conditions supérieures à celles découlant de l'ap- 
plicalion trop étroite de la référence de 1959. » 

Je crois que c'est une raison suffisante pour nous permettre 
de demander à l'Assemblée d'adopter notre amendement, 


M. le président. La parole est à M. Antoine Guitlon, pour 
soutenir l'amendement de M. Vassor. 


M. Antoine Guitton. M. Vassor devant s'absenter m'a chargé 
de soutenir son amendement tendant à modifier le cinquième 
alinéa et, ensuite, de demander l'avis de la commission et du 
Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le ruinistre de l'agriculture. 
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M. le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, les 
deux amendements que vous avez appelés pour une discussion 
commune se contredisent. 


Celui de M. Tricart tend à empêcher le bailleur d'obtenir une 
augmentation de La valeur locative pour les améliorations appor- 
tées, à l'exploitation depuis 1929, tandis que l'amendement de 
M. Vassor à, au contraire, pour objet de reriueltre de donner 
au bailleur cet avantage que je consider: Han legitinn 

Voilà pourquoi le Gouvernement repouss uendement de 


M. Tricart et accepte celui de M. Vassoi 
M. Raymond Triboulet. Je demande là parol 


M. le président. La parole est à M. Triboulet 


M. Raymond Triboulet. 


Pourrait-on nous expliquer quelle 


est la différence de sens entre compte tenu t sous 
réserve » ? 
Quelle est la nuance ? Elle est peut-être un peu subtil pou 


ceux qui n'ont pas suivi la discussion en commission 
M. Pierre André. Très bien! 


Vuis mettre aux voix l'ame lement ue 


M. le président. Je 
M. Tricart 


M. Raymond Triboulet. Je voudrais une explication. 


M. le président. La commission ne demande pas Ja par 
M. Marcel David, Vovez le dictionnair nonsieur Tribouiet! 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Tr 
cart, Fourvel et Waldeck Rochet, repoussé par le Gouvernemet 


imendement, mis AUT Voir, n'eSl pa 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Vassor, 
accepté par le Gouvernement 


L'amendement. is aux voir. est adopts 


M. le président. M. de Félice, au nom de la commission de 
la justice et de législation saisie pour avis, à dépose ui atneri- 
dement tendant à remplacer, dans le cinquième alinéa du 
texte modificatif proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 
17 octobre 1945 moditiée, les partie en nature 
soit partie en espèces », pal les mots : soit partie en nature 
et p irlie en espet es 

Quel est l'avis de la commission 


mots : soit 


. 


M. le vice-président de la commission. La con 
l'atmendement 


HIS SIONr art cple 


mets aux voix l'amendement de M. de 


OTHIHISSION. 


M. le président. Je 
Félice. icceple pat la 

L'amendement. mis aux voir, est adonte 

M. le président. MM. Tourltaud, Tricart et Fourvel ont dépos 
una amendement tendant à supprimer la derniere phrase du 
ixieme alinéa du texte moditicatif proposé pou l'article 2? 
de l'ordonnance du 17 octobæe 1943 


La y ' 72 lombert, pour souteni cet ammen- 
leru 
M. Lucien Lambert. La «lisposilion qui figure à la fin d t 


\ de 
à l'esprit du début de l'alinéa qui, lui, est 
demandent les preneurs de baux ruraux, 
c'est-à-dire Ja redevances, prestations ou 
vices de quelque nature que ce soit. 

Ces redevances qui sont encore applhiquees dans des cas 
nombreux constituent la continuation de méthodes seigneu 
riales qui ne devraient plus exister depuis longtemps, qui 
aggravent encore la cherté du prix des fermages et qui, suivant 
la nature de la redevance et en raison de l'incertitude de la 
production, causent des difficultés intolérables au preneur, 

D'autre part, dans certains cas et pour le gros bailleur qui 
applique cette méthode seigneuriale, elles sont un moven qui 
permet à ce dernier d'obtenir de la part de son preneur, en plus 
du prix du fermage un serviteur à prix réduit 

La dernière phrase du sixième alinéa tend à conserver cet 
lat de choses, Elle constitue un moyen il peut-être, de 
tourner la question. 

Nous sommes hostiles aux redevanres, C'eet 
lemandons à l'Assemblée nationale de voter 
dement. | \pplaudissements à l'extrême quuc he 


alinéa est contraire 


conforme à ce que 


sAappression des ser- 


us<ez 


éléga 


Doniraption inis 


notre amer 


M. le président. Quel est l'avis de la commission 
M. le rapporteur, La commission repous<e l'amendement 


M. le ministre de l’agriculture. Le Gouvernement le 


également. 


repois€ 





SEANCE DU 3 JUILLET 1952 3483 


M. le président. Je ret: à l'amenden t de MM. Ton 
tauwi, Tricart et Fourvel, re] é par la ur MA « e 
Lou A. nent 

/ nt ? pi 1 

M. le président, MW  \Wall Rochet TE t 1 t 
le ) L'hd l t t i à i t 
bre 1404 

La parole est à M. I \t | | Ü r cet am ler 

M. Eugene Fourvel., \ ler | ppr du p- 
ième lhinéa tit \ l prit el nou ù mène 
raisor 

Puisqu | , 

à 1% 1 IS 1 1) » } 
permettre au bai l c val $ 
lu prix du fermag 

En effet, le septiem éa | 

« Lorsque le bailleurs aura effectué, en à rd 2 le pre 
neur, les investissen ts depassant 1 idre de si b 
légales, le prix du bail « ul era augmenté d'une rente 
en espèces égale à l'intérêt d nues à i es! taux 
pratiqué par la ca régionale de crédit ag 

\1s sommes iquiets q ipprl 1 i 
car le taux retenu par | lit ac | t de ( ( le 
6,1. J} 14h) L Mt re! eig l { L'« 


M. René Charpentier, vice-président de la commission. C'est 


exact 


D'autre pat \ 


M. Eugène Fourvel. es 
lhissements consent par de ball lépa le cadre 

ormal di obligation Qui le d rit 1 ? 

Nous pensons qu'il n'est pas bes de cet alinéa pour pet 
mettre au bailleur d'obtenir une juste rente da nvestissements 
S ipph mentaires et lepassan lé uire ! | il Le ob! 
ation puisqu'il ne nsentira jam le te 

ins l'accord du preneur et que le principe est déjà adn 

Voilà pourquoi nou I dont à l'Assemblee de voter cet 
ini | supprimant ] ptiérne héa. 


M. le président, La parole est à \M Friboulet, contri l'atmetie 


lerne] 

M. Raymond Triboulet. \l: het llègues, us deérnande 
tres fer nement di repousset el itnetietint | S java pra 
participer comme metmdire de Ja nnmission de lagriculture 
à la discussion ualheureusement pl pa fuit pa t! 


IHiSsI0 - (Rires 


ou e regreltol (} | 


le touts es 
M. Pierre Andre. 
M. Raymond Triboulet. j'aurais soulig suffisa le 


la rédaction du texte en discussior 
En effet, le probléme de l'habitat rural, de la construction 
ec ue la reconstruetior don 111 e ag rt Let rl { essentiel 
point de vue fiscal que du point de 
FUPANIX nr He doftithé pra l 


dans le 


et pense qui tant du 


vue 4 baux l'habitat, aux bâti- 
ment de la ferme, uni part iffisante 

Or, votre texte n'assurera la rentabilité des investissements 
que par une rente en espèces et non plus par une partie du 
bail rural variant suivant le cours des denrées, I est à craindre 
ju ces dispositions ojent fort nu iffisantes pour el \urager 
les propriétaires aux constructio nécessaire 

I texte de la commissio loin de 1ne paraitre ex [, mme 


semble tout à fait imsuftisant, Je ne 
dement improvisé, mais je demande en 
de repousser l'amendement de nos collègues « 
mortel pour lhabitat rural 


M. le président. la parole est à 


COUIRIRISSION 


M. René Charpentier, *%e-président de la commission. J'in 
dique à M. Triboulet qu'un chapitre traitera spécialement de 
l'amélioration de l'habitat rural et des bâtiments d'exploi- 
tation. C'est pourquoi ce problème n'est pas bordé dans ce 
texte qui à d'ailleurs été établi, je le répète, à Ja d'un 
accord entre preneurs et bailleurs et n'est donc pas dû à l'initia- 
live de la commission, 


pu d'amen- 
: As ernble [A 


omntmunistes, qui 


déposerai 
tout ca i 


sera! 


u le € présider { de la 


€ vit 
suite 


Autrement dit, l'intervention de M 
ment ! 


M. Jean Tricart. Triboulet 


n'avait pas de rapport int Ll'atmerdi 


LE le président. Je net ti VOIx | unendement de UM 


Waldeck Rochet, Tricart et Fourvel. 
1 amendement, Mix AUJI 
M. le président. MM. Fourvel, Tricart, Waldeck Rochet ont 

lp un ameoudement da 1 rédiger comme suit le 


136 


OS n « 


pas adopté 
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neuvième alinéa du texte modificatif proposé pour l’article 22 
de l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifiée : 
Le payement en espèces s'eflectuera au cours moven 


d'échéance à échéance. La tixation du cours moven est faite 
par arrété préfectoral, après avis de la commission consul- 
tative » 


La parole est à WE. Fourvel. 


M. Eugène Fourvel. Pour les denrées à prix variables, c'est 
le cours moyen qui a été adopté dans le passé, tandis que, 
pour les denrées dont le cours est fixé annuellement, comme 
le blé et le vin, c'est le cours au jour d'échéance. 

Nous proposons que le cours moven soit retenu pour toutes 
les denrées et nous demandons à l'Assemblée d'adopter cette 
disposition. 


M. René Charpentier, vice-président de la commission. La 
commission repousse l'amendement, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel, Tricart et Waldeck Rochet, repoussé par la commission. 


4 


(L'amendement, mis aux voir, n'est pas adopté.) 


M. le président. M. Lucas a présenté un amendement tendant, 
dans le dixième alinéa du texte modificatif proposé pe l'ar- 
ticle 22 de l'ordonnance du 17 octobre 19%45, après les mots: 
« sera calculé en tenant compte », à ajouter les mots: « au 
max! HU 


La parole est à M. Lucas. 


M. Maurice Lucas. Mon amendement à pour but de donner 
certuins éclaircissements qui pourraient être nécessaires aux 
tribunaux paritaires. 

En effet, le texte dispose: « Pour les baux spécifiés tout ou 
partie en lait ou en beurre, la commission consultative dépar- 
tementale pourra décider que le prix moyen du lait et dun 
beurre sera calculé en tenant compte pour trois quarts du prix 
moyen pratiqué pendant la période du 1% avril au 30 sep- 
téembre et pour un quart du prix moyen pratiqué pendant la 
période du 1% octobre au 31 mars, » 

Par conséquent, la commission consultative pourra prendre 
pour base les trois quarts et le quart du pie moyen ou de ne 
s'arrêter à aucun chiffre. Mais elle n'aura pas la possibilité de 
retenir des taux intermédiaires. 

Ur, toutes les régions de France ne se ressemblent pas. La 
situation de l'agriculture est complexe et il est nécessaire que 
les commissions consultatives disposent de plus de liberté et 
puissent prendre pour base, par exemple, les taux de deux tiers 
el un Lers. 

rel est le but de mon amend ment, 
le vice-président de la 


M. le président. La parole est à M. 


COILDIHISSION. 


M, René Charpentier, vice-président de la commission. La 
commission accepte l'amendement parce qu’il ne modifie pas le 
sens du texte, Toutefois, je pense qu'en tout état de cause 
les commissions consultatives pourraient retenir, notamment, 
un chiffre inférieur à trois quarts, puisque nous avons précisé 
« la commission consultative pourra. ». 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet, Je désire obtenir de M. le ministre 
de l'agriculture une assurance à ce sujet 

Il se trouve que, pour les denrées à cours variable dont traite 
l'amendement, que j'approuve, le ministère des finances appli- 
que les droits d'enregistrement, comme vous le savez, non pas 
sur les cours moyens, mais sur les derniers cours précédant 
l'échéance du bail. 

Ces cours sont tout à fait approximatifs. Ce sont des cours 
journaliers et, comme les baux se terminent très souvent à 
Noël dans notre région, les taux sont fort élevés. 

M. le ministre de l’agriculture pourrait-il faire, auprès de son 
collègue des finances, une démarche pour que l'Enregistrement 
accepte l'interprétation que nous demandons, qui serait d’adop- 
ter les mêmes cours moyens qu’en matière de baux à ferme 

J'ai de pe une proposition de loi dans ce sens, mais la com- 
mission des finances ne l'a jamais discutée et j'aimerais savoir 
que le ministre de l’agriculture s'associe à notre effort. 


M. le ministre de l'agriculture. Je suis d'accord avec vous, 
monsieur Triboulet, 

Le Gouvernement accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Lucas, 
accepté par la commission et par le Gouvernement, 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 





M. le président. MM. Waldeck Rochet, Tricart, Billat, Fours] 
Lucien Lambert, Tourlaud et Castera ont déposé un 5m 
ment qui tend, après le dixi me alinéa du texte modif ca'ff pro- 
posé pour l'article 22 de l'ordonnance du 13 ocwwre : 
insérer l'alinéa suivant : 

« Les prix des baux déterminés suivant les dispositions pri 
dentes subissent une diminution de 15 p. 100 ». 

La parole est à M. Castera, pour soutenir l' amendement. 


M. Edmond Castera. Ce n'est pas la première fois que !« 
groupe communiste demande et obtient la réduction du prix d: 
fermages. En eflet, grâce à l'initiative de notre groupe, 
particulièrement de notre camarade Waldeck Pochet, les 
miers ont bénéticié d'une réduction de 15 p. 100 jusqu'à 1 % 
plication de la fameuse loi du 31 décembre 114$. 

Voici pourquoi nous demandons de nouveau, aujourd 
cette diminution de 15 p. 100 <ur le prix des fermages 

1° Depuis 1936, le prix des baux à ferme a été multiplié par 
4,5, ce qui est loin d'être le cas pour les produits agrico! 

2° L'écart entre les prix des produits industriels et les prix É 
des produits agricoles devient de plus en plus grand, 
détriment des derniers, Nul ne le conteste, C'est ainsi que 
sulfate de çuivre, qui valait l'an dernier environ 7.3) fran: 
le quinta!l, vaut cette année 18.000 francs, voire 20.000 fran 
alors que le prix du vin est d'environ 25 francs le litre à 
production et descend parfois au-dessous de 135 francs, quai 
il s'agit de vin de distillation; 

3e Le Gouvernement a engagé une prétendue campagne 
baisse dont les ménagères, d'ailleurs, savent ce qu'elle va 
et qui vise les produits agricoles tels que le lait, le vin, le | 
etc, pour justifier Île bloc age des salaires. 

Les agriculteurs se heurtent actuellement à de 
ficultés. La mévente frappe durement les viticulleurs, « 
ne peuvent vendre leur vin qu'à un prix dérisoire, lorsqu'il: , 
trouvent acquéreur; la fièvre aphleuse atteint sévèrement 
cheptel, sans que le Gouvernement ait Jusqu'à présent p 
une seule mesure de sauvegarde. Il faut encore noter 
calamités telles que les inondations, les orages, la grêle, dont É 
les victimes attendent que le Gouvernement veuille bien s'oc- 4 
cuper d'elles. 

Ainsi l'ensemble des petits et des moyens agricuileurs so 
frappés dans leurs conditions d'existence, et encore plus dur+- 
ment le sont les fermiers et métayers, qui doivent par su 
croit paver un lourd tribut pour la terre qu'ils travaillent. 

C'est pourquoi, nous estimons qu'il est juste de leur acco! 
der. une diminution de 15 p. 100 sur le moritant de leurs fr: 
mages et nous vous demandons, en conséquence, d'adopter 
notre amendement, par scrutin. (Applaudissements à l'extréni 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporte.r. La commission de l'agriculture a repoussé 
cet amendement qui tend à insérer une disposition à earac- 
tère accidentel dans un article de loi ayant un caractère perani- 
nent, ce qui n'e’t pas possible. 

Lo” -e les ‘ rmases furent précédemment diminués & 
15 p. 100. c'était parce que, à la suite d'années de sécheres 
successives, et encore pour la raison que l'agriculture frar 
caise manquait d'engrais, on avait constaté une diminuli 
importante de la production 

ll est incontestable que, si de pareilles circonstances devai. 
se reproduire, l'Assemblée nationale serait conduite à voter un: 
disposition semblable, mais dans un projet de loi spécial qu: 
garderait ‘in caractère occasionnel. 

M. Jean Tricart. L'écart entre les prix des produits agricolt 
et les prix des produits industriels est déjà un motif suffisar 


M. là président. lonsieur Tricart, je n'ai pas coutume de voi 
refuser la parc. Je vous prie de ne pas la prendre sans y 
être autorisé. 

Je m’'s aux voix l'amendement 
Tricart, Billat, Fourvel, Lucien Lambert, 
repoussé par la commission. 

Je suis saisi d'une demande de serntin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


ns Sn 


rraves «l 


1 % 


! 


de MM. Waldeck Rochet 
Tourtaud et Caste! 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. Ü 
Le scrutin est clos, » 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) £ 
M. le président. Voici le résuitat du dépouillement dun srrntin: À 
DNS OS VO. éscvrocrorve ttes 60s Ë 8 
Majorité ‘h:olue........ assistée . Ji 
ou: l'adoption.......... + 100 
CONRIR ic otobs vébsése . M : 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté. n 
P 
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MM. Fourvel, Tricart, Castera et Lucien Lambert ont déposé 
un amendement qui tend, dans le onzième alinéa du texte modi- 
ficatif proposé pour l'article ® de l'ordonnance du 17 octobre 
1945 modifiée, à supprinier les mots: « au cours de la troi- 
sième année de jouissance, et une seule fois ». 


La parole est à M. Fourvel. 


M, Eugène Fourvel. Cet amendement tend à moditier un 
membre de phrase du onzième alinéa du texte moditicalif pro- 

sé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 ei 
ainsi rédigé: « Le preneur ou le bailleur qui, lors de la con- 
clusion du bail, a accepté un prix supérieur ou inférieur d'au 
moins un dixième à la valeur locative normale du bien loué 
eut, au cours de la troisième année de jouissance, et une seule 

: » 

“Nous demandons à l’Assemblée de remplacer les mots : « troi- 
sième année » par les mots: « deuxiéine année », reprenant 
ainsi le texte de la proposition n° 1033 adoptée à l'unanimité 
ar la commission de l’agriculture. 

J'ajoute que la commission de la justice, saisie pour avis, à 
donné un avis favorable à cette proposition. 

J'indique également à l'Assemb ée que la commission consul- 
tative du département que j'ai l'honneur de représenter à 
adopté à l'unanimité de ses membres, preneurs et bailleurs, 
une motion demandant que les possibilités de revision soient 
accordées dans un délai de trois ans. C’est dire que la dispo- 
sition retenue par celte commission était beaucoup plus large 
ue celle que nous proposons à l'Assemblée et que nous lui 
emandons néanmoins d'accepter, 


M. le président, La parole est à M. de 


l'amendement. 


M. Olivier de Sesmaisons. Mesdames, messieurs, j'ai demandé 
la parole contre l'amendement parce que je crois que nous 
avons intérêt à suivre notre commission de l'agriculture, qui 
s'est longuement penchée sur cet alinéa pour savoir si elle 
s'arréterait à deux ans ou à trois ans. Elle à estimé préférable 
de laisser un délai de trois ans pour faire la réclamation. 

J'entends M. Triboulet dire : « Très bien! », parce qu'il a été 
à l'origine d’un amendement destiné précisément à permettre 
au preneur de connaître la terre qu'il louait et à empêcher 
certaines spéculations trop faciles pour un preneur de mau- 
vaise foi. 

Il ne faut pas oublier, en effet, que dans certaines régions, 
il y a beaucoup de demandes et peu d'offres, et qu'un pre- 
neur de mauvaise foi pourrait offrir un prix supérieur, estimant 
qu'il ne serait tenu de le payer que pendant une année. Il 
éliminerait ainsi de très braves gens. 

Or, nous voulons que se noue un contrat, non pas entre 
deux individus. mais entre deux familles liées pour longtemps. 
Tel doit être l'esprit de cette loi. 

Il est normal, si quelqu'un cherche à exploiter la bonne foi 
d'un bailleur, voire la faiblesse de qui attache plus d'impor- 
lance à l'argent qu'aux valeurs morales, il est normal que 
celui-là, qui a éliminé de braves gens, soit obligé de payer 
pendant un an de plus le fermage qu'il a accepté. 

C'est pourquoi je vous demande de repousser l'amendement 
de M. Fourvel et de voter le texte de la commission. (Applau- 
dissements à l'extrême droite et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de MM. Four- 
vel, Tricart, Castera et Lucien Lambert. 
L'amendement, mis aux voir, n’est pas adopté.) 


Sesmaisons, contre 


M. le président. M. de Félice, au nom de la commission de 
la justice et de législation, saisie pour avis, a présenté un amen- 
dement qui tend, dans le onzième alinéa du texte modificatif 
proposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, à remplacer les mots: « du bien loué », par les 
mots: « du bien particulier donné à bail ». 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. René Charpentier, vice-président de la commission. La 
Commission accepte l'amendement. 


M. le ministre de l'agriculture. Le Gouvernement également. 
M. le président, Je 
M. de Félice, accepté 


SION, 


mets aux voix l'amendement de 
par le Gouvernement et la commis- 


L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Félice a déposé, au nom de la commis- 
mn de la justice et de :égislation, saisie pour avis, un amende- 
nent, n° 24, qui tend, Jans le 11° alinéa du texte moditicatif 
Droposé pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 





cours de la troisième année 


modifiée, à remplacer les mots: « au 
la deuxième annce 


de jouissance » par les mots iu cours de 
de jouissance ». 
La parole est à M. de Félice 


M. Pierre de Félice, rapporteur pour avis. M, de Sesmaisons 
à exposé que la commission d i£ ilture désirait qu'il y 
ut revision seulement au rs d à troisième année de jouis- 
sance, 

La commission de la justice ne partage pas cette thèse. Elle 
considère qu'il ne faut pas se fonder sur is de ceux qui ont 
pu se livrer à des manœuvres et à pter d fermages élevés 
pour obtenir une location 

Toutefois, un vote étant intervenu, ia question t jugée 
et la e mmission dé la justice s'incline, (Tres lnen! tres bien! 

M. le président. Nous abordons l'amendement n° ?S, de 
M. Fourvel 

M. Eugène Fourvel. Je le retir: 

M. le président. L'amendement est retiri 

Nous en arrivons à deux amendements qui peuvent être 
soumis à une discussion nnune, 

L'un, de M. Coudray, tend lans le douzième alinéa, 
avant-dernier dinéa du texte modificatif p osé pour 
l'article 22 de l'ordonnance du 17 octo fo noditié 
premièrement, apres :es mots la même faculté est accor- 
lée », à intercaler les mot t une seule fo leuxiéme- 
ment, à supprimer les motc miclu posts irement au 
{er janvier 1949 

L'autre, de M. Samson, est ainsi eu 

Dans le douZième alinéa tavant-dernier alinéa) du tea LIRE 
dificatif proposé pour l'article 22 de l'ordon lu 17 toute 
1945, modifiée, renmplacer les mot és in ba | 
conclu postérieurement au {*%* janvier 1949 pur le Ho 
« pour tous les baux en cours 

La parole est à M. Coudray, auteur du premier armendernent, 

M. Georges Coudray. Mes cher: collègues, mon amendement 
concernant l'avant-dernier alinéa du texte moditicatif proposé 
pour l'article 22 traite spécialement de l'extension du droit 
de revision aux baux conclus antérieurement au 1% janver 1949 

Pourquoi, en effet, la commission de l'agriculture s'est-elle 
bornée à n'accorder la possibiité de revision que pour les baux 
conclus postérieurement au {*%* janvier 1949 ? Sesait-ce que les 
baux nmclus avant cette date, qui $ int ex fs, sont ju {1- 
fiés ? Serait-ce qu'ils lèsent moins les intérêts du p ur qua 


nous puissions aujourd'hui les négliger ? Non, évidemment 

Je crois savoir que la commission de l'agriculture a pris 
en considération l'argument suivant: les preneurs qui ont 
pe des baux avant le {°° janvier 1949 ont eu loisir, avant la 
oi du 31 décembre 1948, de se référer À la loi de stabilisation 
de 1943 et, par conséquent, de faire reviser leurs baux. Is ont 
pu user de cette faculté et aujourd'hui nous n'avons pas à nous 
occuper d'eux. 

C'est vrai qu'ils ont qu cette faculté, mais il est également 
vrai qu'ils n'en ont pas usé. Pourquoi? Parce que les condi- 
tions d'exploitation de cette époque n'étaient pas du tout ce 
qu'elles sont aujourd'hui. Les prix agricoles de cette époque 
étaient réimunérateurs et les prix des produits industriels que 
les cultivateurs étaient obligés d'acheter n'étaient pas ce qu'ils 
sont aujourd'hui; ils n'avaient pas subi le phénomène de 
hausse que vous connaissez bien. 

Avant la loi du 31 décembre 1948, le prix du quintal de blé 
retenu pour le calcul du fermage était le prix moyen et non 
celui de l'échéance. Une réduction de 15 p. 100 était consentie 
sur les prix des autres denrées retenues pour le bail. Vous 
comprenez ainsi que les conditions n'étaient pas les mêmes. 

Même lorsqu'il s'agissait de baux excessifs, le cultivateur 
ui avait payé son propriétaire avait encore de quoi vivre et 
de quoi élever sa famille. Dans bien des cas, le souci de garder 
de bonnes relations avec le propriétaire incitait les cultivateurs 
à ne pas réclamer la revision de leur bail. 

Au cours du débat de l'année dernière, j'ai cité un certain 

nombre de ces baux excessifs qui sont peut-être particuliers 
à ma région et c'est là sans doute une des raisons pour les- 
ren la commission de l'agriculture n'a pas pris en consi- 
dération, comme je l'aurais voulu, la revision des baux conclus 
avant 1949. 
. Les exemples que j'avais donnés avaient soulevé quelque 
émotion dans cette Assemblée. Plusieurs de mes collègues sont 
venus me demander des précisions. Je les leur ai fournies 
et je ne pense pas qu'elles aient été contestées. Sans vouloir 
abuser de vos instants, je vais citer quelques exemples pour 
vous montrer la gravité du problème. 

Une ferme de 14 hectares et demi, dont je peux vous donner 
l'adresse, paie vus de %00.000 francs de bail. Une ferme de 
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# i 19 ates pale 62 quintaux de blé, Une autre ferme de M. le rapporteur. La commission voudrait bien ne pas rester 
i 2 est loute 20 quintaux de blé. Une autre encore, inseusible à l'appel pressant de M. Coudray, formulé av: 
Miquierme itégorie lonut le revenu cadastral émotion et élayé de cas concrets sus eptibles de nous troubler. 
» 75 Ju ntenance de 41 hectart Ko, est Mais nous avons pris un engagement : nous avons décidi 
\ quart à l'hectare, de respecter l'accord intervenu; je le répète une fois de plus 
Par conséquent, nous ne pouvons pas donner notre adhe- 
M. Edmond Castera. € el POourŒUuo VOUS avez v ne contre la sion à l'amendement de M. Coudray. 
IL l {5 p. SM), 
| M. le président. L2 parle #<t à M. le ministre de l'agrieultwre 
M. Georges Coudray, C'est 0 ii qui tient « Car 
lix enfants. C'est grâce à leur travail qu'il peut s'en tirer. M. le ministre de l’agriculture. Me-dames, messieurs, l'amen- 
] i vous citer d'antres exemples pour vous montrer dement de M. Coudray peut avoir des répercussions graves. 
l'importance et la gravité de ce problème En eflet, notre collègue nous demande, en fait, une possibi 
lous les baux que je vous ités ont été conclus antérieu- lité de eevision de tous les baux en cours. H précise que so 
ement à la loi du t décembre 1948. Par conséquent ils ne amendement vise des cas très limités, mais je formuerai de 
sont pas justicjabl da le texte actuel, d'une revision. ob-ervations. 
le ulrais que vous réfléchissiez aux conséquences d'une Tout d'abord, une loi, celle du 3t décembre 1948, à pern 
qu'il soit procédé à cetle revision. 


M. Antoine Guitton. Me permetlez-vous de vous interrompre, 


1 he légue” 
M. Georges Coudray. Je \ous en prie. 
M. Antoine Guitton. Les chiffres que vous avez cités se rap- 
culture générale ou à une culture rmarai 


portemt-us à u 


M. Georges Coudray. |ls se rapportent à une culture gé- 
neralt 
M. te président. Monsieur Condras j'appliqu le 
beralement que possible, mais permettez-moi 
tu np de parole est épuisé, 


règlement 
de vous 


M. Georges Coudray. Le débat est important et je demande 
encore deux ou trois minules, 


M. le président. Je vous et 
M, Georges Coudray. Ainsi, me<dames, messieurs, les consé- 


qu que vous ai signalées réduisent encore, et pour 
plusieurs années, à une condition misérable un certain nombre 
de preneurs 

I y en a déjà qui sont saisis, d’autres qui sont sous le coup 
d'expulsions avec des astreintes journalières élevées. Est-ce 
que vraiment, nous ne pouvoné pas, maintenant, leur permettre 
de se pourvoir devant le tribunal paritaire? Car il ne s’agit 
que de cela. I suffit que leurs cas soient soumis au tribunal 
paritaire pour que da revision soit obtenme. 

N ne s’agit pas ici, d’un dixième, mais de 2, 3, 4 et 5 dixièmes, 
au-dessus du prix normal du bien loné, Chez les preneurs, 
depuis deux ans que dure le débat sur le statut du fermage, 
est née une espérance: ils comptent que la modification en 
discussion leur apportera une ygessibilité de revision. Depuis 
deux ans ils nourrissent cette espérance, mais elle est comme 
un mirage qu'ils ne peuvent pas saisir au moment où is 
croient l'atteindre. 

Mes chers collègues, nous ne pouvons vraiment pas, aujour- 
d'hri, les jeter dans le désespoir, 

Je souligne € e, si nons ne leur domnons pas aujourd’hui 
cett» possibilité, c'en est fini. Ts sont désormais condamnés à 
désespérer. 

Je ne veux pas lisser croire que cette situation est géné- 
rale dans nos régions, que tous les bailleurs sont inhumains. II 
s'agit Jà peut- être d’une centaine de baux dans un départe- 
ment comme le mien où il y a 20.000 preneurs. Dans l’ensemble, 
les bailleurs sont humains, je tiens à le redire, mais nous 
n'avons pas le droit d'être insensibles au malheur effroyable 
d'une minorité de preneurs et aux exactions d'une minorité de 
bailleurs. 

C'est pourquoi, mes chers collègues. je vous en-sup lie, 
acceptez cet amendement afin d'étendre à ces preneurs malheu- 
reux les possibilités de revision. (Agplaudissements au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Pelleray. 


M. Paul Pelleray. L'amendement de M. Samson à exactement 
le même sens que celui de M. Coudray. Je demande que les 
preneurs qui ont conclu des baux avant 1949 puissent bénéficier 
de la loi 


prie. 


nee je 
, J 


Les conditions économiques, très instables, sont les mêmes 
pour tous. Ce serait créer une injustice que de ne pas per- 
mettre tous de bénéticier des mêmes dispositions. 


M. le président. Vous vous ralliez à l'amendement de 
M. « ) 
M. Paul Pelleray. 1! à exactement la même portée, monsieur 


t l 


LIL ETA 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 





heu 


rInage 


En second 
statut du f 
activité. 

Considérant 
donc préférable et beaucoup plus sagi 


M. Georges Coudray. Je dlermande la parole. 
M. le président. La parole est 


ce <erait la première fois qu’une loi sur le 
et du métavage compeorterait pareille retro 


les dangers que comporte cet amendement, ji} 
de ne pas l'adopter 


à M. Coudray, que je p 


d'être bref. 
M. Coudray. Monsieur le ministre de l’agriculture 
la loi du 31 décembre 1%4S comportait une injustice. Elle ne 
pas la revision des baux antérieurs au f* ju 


erimettait 
ee 1948. 

J'ajoute que le problème a déjà été jugé dans cette Assem 
blée et que le touvernement s'est prononcé favorablement. | 
lirai seulement le texte d’une déclaration ministérielle récent 

« 1} est hors de doute que si la faculté de revision peut se 
justifier, d’une manière générale, par la modification profond 
des conditions économiques, i} y a lieu, en l'occurrence, à 
l'admettre précisément pour les baux conclus antérieurement 
au 31 décembre 1948. Car il ne s'agit pas de fermer les yeux 
devant l'évidence. C'est précisément depuis le 31 décembre 
(MS que nous avons vu se modifier profondément la conjonc- 
ture économique et s’élablir un certain nombre de rapperts de 
prix qui sont parfois défavorables à l’agriculture. » 

Ces paroles ont été prononcées dans le débat qui s’est déroulé 
ici l'année dernière. Je tenais à le rappeler. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Cou 
dray, repoussé par la commission et par le Gouvernement. 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. de Félice a présenté, au nom de la com- 
mission de la justice et de législation saisie pour avis, un amen- 
dement tendant, avant le dernier alinéa du texte modifiralil 
pe pour l'article 22 de l'ordonnance du 17 octobre 1945 
modifiée, à insérer le nouvel alinéa suivant: 

« Les dispositions des deux alinéas précédents ne sont pas 
ipplicables aux baux ayant fait l’objet d'une revision. » 

La parole est à M. de Félice, rapporteur pour avis. 


M. Pierre de Félice, rapporteur pour avis. Le texte que nous 
discutons déclare que sont sujets à action en revision, non 
seulement les baux qui seront conclus postérieurément à l’ap- 
plication de la loi, mais les baux qui ont été conclus posté- 
rieurement au f* janvier 1949. 

Or, la loi du 31 décembre 18 a déjà organisé une procédure 
en revision, de sorte que si l'Assemblée n'adoptait pas F'amen- 
dement de la commission de la justice, nous aboutirions à ce 
résultat particulier, à savoir qu'un fermage qui à déjà fait 
l’objet d'une revision judiciaire devant Je tribunal paritaire 
pourrait à nouveau être porté devant le même tribunal pour 
une nouvelle revision, une revision ayant déjà été opérée pos- 
térieurement à la promulgation de la loi du 1% janvier 1949. 

Nous demandons, en conséquence, à l’Assemblée d'insérer, 
avant le dernier alinéa, le nouvel alinéa suivant: « Les dispo- 
sitions des deux alinéas précédents ne sont pas applicables 
aux baux ayant déjà fait l’objet d’une revision ». 

Autrement dit, tout bail ayant donné heu à revision de fer- 
mage devant les tribunaux paritaires — nous aurions volontiers 
ajouté cette expression — ne pourra plus, en vertu de Ja nou- 
velle loi, faire l’objet d'une action en revision. 

Cette disposition paraît être fidèle au texte que vous avez 
précédemment adopté et qui dispose qu'on ne pourra intenter 
une action en revision qu'une seule fois. Celle-ci aura été faite 
lepuis le 1 janvier 1949 en vertu de la loi du 34 décembre 
1918, Elle ne pourra done plus avoir lieu. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 
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M. te rapporteur. La commission est obligé ” prés ] | roi dl . 
ee , issit est obligée de repousse] M, te par ricart, pour ! 
l'amendement. églement re | Suluten) ; 
M. le président. La parole est à M. le mimist ie |’ 
# . La è le ministre de l'agricul- , rt 7Ù 
ture. a. _ pere dir get p os. menl, paragraphe ini 
it li in M i rece values qui S s + al!rm | . 
M. le ministre de l'agriculture. J'aurais volontiers suivi 1a ne mn os bvenn hr moines 
commission de l’agriculture, mais puisqu il y { . V 1 prof 
S: / qu 11 Y à un [uit nou- 1 'P "a Q n et 
veau, l'adoption de l'amendement de M. Coudrav, il ensuit le modifier JA 
que a disposition proposee par M. de 1 e mstitue un cor- pure lu 170 L 14 \ * , : p l efl 
si | in nuprend eff 
rectul. à «il , 7 CDS En e == et Hi arr .6 : (ns enoder 
Je demande donc à l’Assemblée d'adopter l'an lement de AC pat: ten ' 
M de Félice. it4 ds 0] LU h 
1 
M. le président. La parole et à M. Iricart 
| « 
@. jean Tricart. La loi que uous discutons aujourd'hui a été f] l texle q \ | 
rendue indispensable du fait de l’existen le {à 10 lu i d { itio - ; 
cembre 1948, bat oh. lu mm u de la propositio 
Des baux ont subi des majwæaitiu ] | 
| é , J LS ARE RS aslietraimes de 1 À No i 
1 décembre 1948, en raison, quelquefo 11) e le puis le d i ) 
la loi par les tribunaux paritaires : » 
f Ï ) de qmett \ 
Ces baux pe pourront pas être revisés ? 
Ce serait, en quelque sorte, légaliser Je 
| . légaliser les abus qui or 4j M. René Charpentier éssdent de ! 
comunis- depuis da promulgation de la loi du 31 dé te si — tcceplons qui + tu : ‘ ii cos 
. t We i L La. . L \ 
M". le président. Je mets aux voix l'amendemen de M de M. le président. | I Ai t ! ! 
Félice, act eptle par le Gouvernemet t et repou | \ : l'apport Leu 
- , 2 CphoOUSSt bal a EE 
mission M. le rapporteur, La corn 1 àco tl t rt 
(L'amendement, ous aux voir. est adonté Je additionnel et eue à | élaif « TOUT l'a 
rt )! lervenu eë1i { fa 1 l pe 
M. le président. MM. Iricart, Waldeck-Rochet, Castera et Tour- 1,7 y | 
taud ont déposé un amendemeut, tendant à mtroduwre uw ati I est inexacl, contra à e pi M 
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M. le président. Avant de mettre aux voix l'article nn 
dois faire connaitre à l’Assemblée que la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de la proposition de loi : 

« Proposition de loi tendant à modifier l’article 22 de l'ordon- 
nance du 17 octobre 1945, modifié en dernier lieu par la loi du 
31 décembre 1948, relatif au prix des baux à ferme, » 

I n'y à pas d'opposition ?.… 

Le titre demeure ainsi rédigé, 

Je mets aux voix l'article unique de la propusiticn de loi, 
modifié par les amendements que l'Assemblée à adoptés. 

(L'article unique, ainsi modifié, mis aux voir, est adopté.) 


EF — 
ACCORD FINANCIER FRANCO-YOUGOSLAVE 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la diseus- 
sion du projet de loi (n° ‘#49) autorisant le Président de la 
République à ratifier l'accord franco-yougoslave du 14 avril 1951 
relatif à l'indemnisation des intérêts français nationalisés en 
Yougoslavie et organisant la répartition de l'indemnité globale 
fortaituire versée par le gouvernement yougoslave en applica- 
tion dudit accord (n° 3436). 

Cet après midi, l'Assemblée a commencé la discussion géné- 
rale 

Dans 1 suite 
laud. 


M. Auguste Tourtaud. La suspension de séance qui à inter- 
rompu celte discussion est intervenue par suite de l'absence 
du iministre et de l'impossibilité où nous nous trouvions d’ob- 
tenir les renseignements suivants : 

l'ourquoi, dans le texte actuel, a disparu la précision qui 
existait dans les lois du 24 mai 1951 relatives aux accords 
franco-tchécoslovaque et franco-polonais, et qui faisaient une 
obligation aux personnes physiques et morales ayant effectué 
des cessions d'actifs à l'Elat allemand ou à ses ressortissants 
de reverser aa Trésor les sommes perçues ? 

D'après le commissaire du Gouvernement, nous serions en 
présence d'une erreur matérielle, Reconnaissons que cette 
erreur, particulièrement grossière, aurait eu des conséquences, 
souhaitables par cerlains peut-être, mais graves pour le Trésor 
francais. 7, 

La question que je posais tendait à obtenir des précisions, 
artant de l'exemple des mines de Bor et de la banque Mira- 
Koné, sur le critère qui serait appliqué pour déterminer les 
personnes physiques et morales qui auraient droit à être indem- 
nistes, 

L'insistance qu'apporte notre groupe à obtenir cette préci- 
sion à pour but d'éviter que ceux qui volontairement ont vendu 
des actions dans ce cas précis, au groupe Hermann Gœring, 
cotées à Paris, en 1940, 1.600 francs et achetées par l'Etat hitlé- 
rien 3540 franes, ne puissent prétendre aujourd'hui à nne 
indemnisation à ja faveur d'un tel projet. 

Est-il inutile, voire suffisant, de demander un tel engagement 
à un gouvernement qui vient de procéder à l'amnistie des gros 
fraudeurs fiscaux, qui compte dans ses rangs, et parmi les plus 
responsables, d'ex-collaborateurs économiques ? 

En outre, 11 y a tout lieu de penser et de redouter, surtout 
après celte erreur finatérielle, que ce projet, faisant suite à 
l'amnistie fiscale, vise à permettre à ceux qui ont cellaboré 
avec les nazis de percevoir aujourd'hui une nouvelle prime à 
leur trahison permanente dés intérêts nationaux. 

Quand on sait que dans les conseils du gouvernement de 
M. Pinay on retrouve des hommes tels que M. Flandin, l'homme 
du télégramme de félicitations à Hitler, l'homme du Comité des 
forges et de l'industrie aéronautique de guerre, tels que le 
baron Guy de Rothschild, M. Georges Villiers, président du 
€. N. P. F., M. Piaton, président du trust d'armements tentacu- 
laire Péchiney, et M. Monick, président de la Banque de Paris 
et des Pays-Bas, la plus grosse banque d'affaires de France, 
quand on sait qu'à la direction et au contrôle suprême du capi- 
talisme en France on retrouve parmi les sept groupes finan- 
cier< prépondérants le groupe Mallet-Mirabaud, il est un devoir 
de s'inquicter des bénéficiaires des dispositions du présent pro- 
jet de loi, surtout que la présence à la présidence du Gouverne- 


de cette discussion, la parole est à M. Tour- 


ment de M, Pinay, industriel des cuirs et peaux (Rires et 
exclamations à droite el au centre), qui a non seulement toute 
la éontiance de l'oligarchie financière et des trusts, mais qui 
est « e l'émanation directe des intérêts de la grande bour- 
£ francaise, l'expression gouvernementale de la politique 
des Is syrmeats patronaux.. (Rires sur les mêmes bancs.) 

Il | le quoi rire, messieurs ! 

A droit Ma si ! cest très comique, 











M. Auguste Tourtaud. … a permis le retour des éminences 
grises de Vichy aux postes de conseillers de l'Etat, de ceux qui 
disaient hier: « Travail, collaboration, spéculation avec l’occu- 
pant nazi ». Dès lors, on est en droit de penser que le but de ce 
projet de loi est tout autre que celui qu'on à tenté de faire 
admettre. 

N'est-il pas à considérer, en outre, que du point de vue de 
l'intérêt du peuple yougoslave, qui subit la dictature fasciste 
de Tito. (Erclamations à droite et à l'extrême droite.) 


M. Pierre André. Un communiste ! 


M. Auguste Tourtaud. .. cet accord viendra rendre plus 
pénibles encore ses conditions de vie ? 

Au moment de la discussion, le 8 février 1952, du projet inti- 
tulé « Assistance économique à la Yougoslavie », nous avons 
montré comment Tito et sa clique ont progressivement léga- 
lisé le capitalisme en Yougoslavie. 


M. Pierre André. Mais non! Vous avez fait son éloge à la 
tribune. 


M. Auguste 
principales, se retrouvent les anciens 
ce qui faisait écrire à l'époque à l'United States news and 
Wortd's report: « Les banquiers ont été engagés en qualité de 
conseillers pour mettre &e l'ordre dans la comptabilité des 
entreprises industrielles ». 

Nous avons montré comment le système capitaliste a été 
restauré officiellement dans le commerce, comment à la cam- 
pagne, celui-ci, de même que la direction de la production sont 
passés progressivement sous la coupe des koulaks. 

Quels ont été pour le peuple yougoslave les résultats de 
cette trahison ? Vous le reconnaissez vous-mêmes lorsque, très 
discrètement d'ailleurs, vous indiquez dans l'exposé des motifs 
du projet que « en raison de la situation difficile de la 
Yougoslavie, le taux du prélèvement sur le produit des expor- 
tations yougoslaves vers la France n'a pu être fixé pour la pre- 
mière année qu’à 8 p. 100 ». 

Il est vrai que la politique de la clique fascite de Tito accable 
les ouvriers des usines qui travaillent 14 et même 16 heures 
par jour, de même qu'elle pille systématiquement et sans 
pitié les paysans travailleurs. 


M. le nt. Monsieur Tourtaud, je suis obligé de vous 
rappeler que cette critique à l'adresse d'un Etat étranger 
n'entre pas dans le cadre de ce débat. 


M. Auguste Tourtaud. Monsieur le président, il s'agit d'un 
accord que le Gouvernement français à l'intention de passer, 
et qu'on nous demande de ratifier, avec un gouvernement qu'il 
nous appartient, à nous, députés de l'opposition, pour des 
raisons très précises et qui tiennent à cœur, de critiquer. (Très 
bien! très bien! à l'extrême gauche.) 


P > le président. Seulement dans la mesure où cela à trait au 
ébat. 


M. René Lamps, Cela à trait au débat. 


-M. Auguste Tourtaud, Je fais allusion à une remarque qui 
figure dans l'exposé des motifs du projet de loi, à savoir qu'en 
raison des difficultés économiques et financières que ren- 
contre la Yougoslavie, il vous à fallu limiter le taux du prélè- 
vement sur les exportations yougoslaves à destination de la 
France. Je crois que je suis en plein dans le sujet. 


A l'extrême gauche. C'est le président qui n'y est pas. 


“. À Tourtaud. 11 est vrai que, malgré la pénurie en 
Yougoslavie de produits alimentaires essentiels, l'Etat titiste à 
exporté à vil prix des produits agricoles et que cette exporta- 
tion a pris l'allure d'une catastrophe depuis la prétendue 
« réforme monétaire » du 1° janvier 19%2, à la suite de laquelle 
le dollar a été coté 300 dinars au lieu de 50. 

Les produits exportés de Yougoslavie sont payés six fois 
moins cher. 

La clique fasciste de Tito a certes donné des garanties aux 
impérialistes américains en compensation du milliard de dollars 
qui, selon Tito lui-même, aura déjà été reçu d'Amérique. Mais 
cette « aide », les travailleurs yougoslaves la ressentent beau- 
coup plus durement que celle que nous recevons nous-mêmes. 
Et l'indemnisation des intérêts capitalistes français par l'Etat 
yougoslave ne pourra avoir d'autre conséquence qu* de renüre 
plus pénibles encore les conditions de vie des travailleurs you- 
gloslaves. 

Cet accord passé entre Tito et Pinay, ne peut avoir qu un 
contenu de classe. Il ne peut qu'avoir l'assentiment des maîtres 
américains. Tito est entré depuis longtemps dans l'entière 
dépendance des cercles impérialistes étrangers el s’est trans- 


Tourtaud. comment, à la tête des industries 
ropriétaires capitalistes, 
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{ trlicles 4 à 8.] 


M. le président. Conformément aux indications que vient de 
donnez M. le rapporteur, l'article 4 est ainsi conçu : 

« Art. 4. Les cessions d'actifs effectuées par des personnes 
physique et morales dans les conditions vistes par l'ordon- 
nance n° 12M4 du % juin 1945 demeurent annulées. Les sommes 
pereues à la suile de ces cessions doivent être reversées au 
Iresor 

« Pour l'appli ation des dispositions de l'alinéa pre édent, 
le Trésor est admis au lieu et place des cédants, à concourir 
à la répartition de l'indemnité globale à concurrence du mon- 
lant des prix de cession et peut, dans le cas où l'indemnité 
répartie est imférieure au prix de cession, répéter directement 
le su.de sur les cédants ou leurs ayants droit. 

Dans le cas où des cédants n'auraient pas déposé leurs 
demandes conformément aux conditions fixées au présent arti- 
cle, le Trésor est admis à concourir à la répartition à leur place 
et peut, si l'indemnité répartie est inférieure au prix de ces- 
sion, répéter directement le solde sur les cédants ou leurs 
avants droit. 

Les dispositions des alinéas précédents ne s'appliqient pas 
dans le cas où l'Etat a exercé le droit d'attribution prévu par 
l'artiele 3 de l'ordonnance du 9 juin 1945, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 4, ainsi rédigé. 

(L'article 4, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

art. 5. La 

« Arrètle la liste définitive des attributaires ; 

« Se prononce sur le bien-fondé des demandes et la valeur 
des créances ou des biens nationalisés ayant appartenu aux 
attributaires ; 

« Détermine la part des attributaires dans la répartition de 
l'indemnité ; 

« Fixe elle-même sa procédure et statue souverainement, » — 
(Adopté.) 

« Art, 6. — Les frais de fonctionnement de la commission 
spéciale et de son secrétariat sont imputés sur le montant de 
l'indemnité globale forfaitaire. » — (Adopté.) 

« Art, 7 La commission devra terminer l'examen des 
demandes et prendre des décisions y relatives dans un délai de 
dix-huit mois à partir de la publication de l'arrêté prévu à 
l'article 8 ci-dessous, » — (Adopté.) 

« Art, 8, — Les mesures propres à assurer l'exécution de 
l'accord du 14 avril 1951 et de la présente loi seront prises par 
arrêté concerté du ministre des affaires étrangères et du minis- 
tre des finances. » — (Adopté.) 


commission spéciale : 


M. le président. l'ersonne ne demande Ja parole Se 
Je mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 


M. René Lamps. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis sai-i d'une demande de serutin, 
Le scrutin est ouvert, 
Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 2... 
Le rutin est «lo 


LA les eccretaires font le depou ile men du ÿ votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du seru- 


lin : 
Nombre des votants......…. coososcse sonde ‘" 
Majorite CORNE... so 02 ons SUocosocscce SUD 
Pour l'adoption. ....s.s..s 714 
+ PP soc. 100 


VARIATION DU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Discussion d'urgence, en deuxième lecture, d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion 

l'urgence, en deuxième lecture, du projet de loi relatif à la 

riat lu salaire .minimum mational interprofessionnel 
nti, en !{ tion du eoût de la vie (n° 3746-3935). 


La parole est à M. Meck, président de la commission du tra- 


Vail et de la sécurité sociale, 








M. Menri Meck, président de la commission. Mesdames, ie -- 
sieurs, après la démission de M. Degoutte, rapporteur, la comm- 
mission du travail et de la sécurité sociale m'a chargé de vous 
informer que dans sa séance du 23 juin, elle à rejeté par 
21 voix contre 5 le texte que vous aviez adopté en premiere 
lecture. Elle vous propose en conséquence de rejeter ce texte. 


M. le président. Dans la discussion géntrale, la parole est à 
M. Liautey. 


M. André Liautey. Quand l'échelle mobile, comme dans le 
projet gouvernemental, ne joue qu'en cas d'augmentation et 
non en cas de diminution des prix, elle compromet gravement 
la politique de stabilisation qu'on prétend poursuivre. 

Dans les fluctuations que les événements économiques. finan- 
ciers, Sociaux, politiques peuvent faire subir aux prix, le sys- 
tème d'échelle mobile choisi par le Gouvernement n'enregistre 
que les hausses. Muni d'un cran d'arrêt à la baisse, il ne 
retient pour la fixation du salaire minimum garanti que les 
chiffres tendant à le faire monter. 


M. Antoine Pinay, président du conseil. Voulez-vous me per- 
mettre de vous interrompre ? 


M. André Liautey. Je vous en pæie, monsieur ke président 


du conseil. 


M. le président du conseil. Je liens à vous apporter une pré- 
Cision. 

Dans le projet déposé par le Gouvernement, le système jouait 
à la hausse et à la baisse, et c’est la modification apportée par 
l'Assemblée qui le limite à la hausse, 


M. André Liautey. C'est exact. Cela résulte d'un amendement 
de M. Degoutte, que vous avez accepté, de sorte que le projet 
gouvernemental actuel comporte cette disposition que je trouve 
fâcheuse… 


M. le président du conseil. Ce n'est pas un projet du Gou- 
vernement. 


M. André Liautey. Le Gouvernement s'est rallié à cetle dispo- 
sition, et vous le regretlez certainement autant que moi, 
monsieur le président du conseil. Je sais que c’est pour une 
question de politique générale que vous avez acceplé cette 
concession à Imon avis dangereuse. 

Les répercussions de la hausse du salaire minimum garanti 
sur le niveau des salaires et traitements ne manqueront pas 
d'orienter celui-ci vers une hausse constante. 

Les conséquences éventuelles de l'application de l'echelle 
mobile aux traitements des fonctionnaires doivent être envi- 
sagées en fonction de la lettre que M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre a adressée récemment 
au secrétaire général d’un grand groupement de victimes de 
la guerre. 

« Dans Ja mesure où l'échelle mobile des salaires sera appli- 
quée aux traitements des fonctionnaires, dit le ministre, elle 
sera obligatoirement, en vertu de l'article 8 bis du code des 
pensions militaires et des victimes de la guerre, appliquée 
auxdites pensions. » 

De telles déclarations ouvrent évidemment d'intéressantes 
perspectives sur l'effort financier qui résuhera du vote du 
texte gouvernemental que l’on a voulu parfois nous présenter 
comme anodin. On a prétendu notamment qu'étant donné 
l'actuelle politique de baisse, l'échelle mobile, fonctionnant 
exclusivement dans les cas de hausse, n'aurait en fait à jouer 
que très rarement et dans des proportions négligeables. 

On nous a dit aussi, pour apaiser nos craintes et nos scru- 
pules, que les capitaux ayant bénéficié d’une échelle mobile 

âce aux avantages accordés aux souscripteurs de l'emprunt, 
"équilibre se trouverait ainsi rétabli. 

N'estil pas dérisoire cependant de prétendre que les capi- 
taux bénéficient- aujourd'hui d’une échelle mobile, surtout 
ceux qui sont détenus par la masse des petits épargnants 
d’avant-guerre ? Les souscripteurs de l'emprunt lancé par 
M. le président Pinay ne représentent, hélas, qu’une trop fai- 
ble minorité, La grande majorité des détenteurs de francs ef 
de valeurs mobilières à revenu fixe ont subi et subissent eruel- 
lement les conséquences de Ja dépréciaiton de la monnaie qui 
se poursuit depuis quelques années. 

Va-t-on donner à tous ces sinistrés du franc une juste répa- 
ration pour le passé, une garantie légale pour l'avenir, mêmé 
lorsque la modicité de leur situation ne leur permet plus de 
souscrire aux nouveaux emprunts ? Au dieu de cela, ils sont 
les victimes désignées pour le renchérissement qui résultera 
de l'échelle mobile à la hausse. 

N'est-il pas audacieux aussi de prétendre que le texte gou- 


vernermental est sans danger parce que nous sommes désor- 
mais assurés que les prix seront pour le moins stabilisés ? 
Mieux vaut ne pas insister 4 
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Si j'étais convaincu que la pérennité du gouvernement de 
M. Pinay est assurée, si j'avais la certitude qu'il pourra pour 
suivre tranquillement et sûrement, jusqu'au succès, la poli- 
tique de stabilisation qu'il à justement entreprise, alors j: 
pourrais voter le texte qu'il nous propose, 

Mais, dans la conjoncture présente, je ne puis, sauf évidem- 
ment si la question de confiance est posée — et je crois 
comprendre qu'elle va l'être — donner mon suffrage à c 
texte, parce qu'il compromet gravement, par lui-même, ] 
succès de l'œuvre que vous avez entreprise, monsieur le pr 
sident du conseil. 


L'évolution des événements n'a pas renforcé, hélas ! les 
espérances que nous avions fondées. Les hommes et les partis 
qui voyaient dans le succès de l'expérience de M. Pinay la 
condamnation de leur propre politique commencent à relever 
la tête. lis nous laissent prévoir pour l'automne la reprise de 
la politique de superfiscalité et de hausse des salaires et des 
PT nous reste l'espoir que nous placons dans Ja réforme fis 
caie qu'on nous à promise. Elle pourra consolider le Gouver 


nement si elle répond à notre attente. Mais cêt espoir, qu 
suit quelques désillusions, est trop fragile pour me fai 
oublier que Ja variation du salaire min mu interprofession 
nel garanti, exclusivement dans le sens de la hausse, est un 
grand danger que je voudrais épargner à mon pays. 


M. le président. La parol. est À M. Patinaud 


ments à l'extrême gauche.) 


\pplaudi 


M. Marius Patinaud. Me-dame<, me- rs, depuis plus de dix 
mois maintenant et pour cette seule législature, le Gouver 
nement use de tous les moyens en son pouvoir pour refuser 
à la classe ouvrière l'échelle mobile des salaires. Non pas, 
cependant, qu'il s'agisse présentement d'une véritable échelle 
mobile des salaires, automatique et intégrale, qui augmenterait 
tous les salaires dans la proportion même où les prix auraient 
préalablement monté. Ce dont nous diseutons et ce à quoi 
s'oppose le Gouvernement, c'est plus simplement l'échelle 
mobile du salaire minimum garanti. 

Celui-ci est actuellement à Paris de 100 francs de l'heut 
soit 17.300 francs par mois, selon la semaine légale de 40 heu 
res. Un tel salaire est inférieur de près de moitié au salaire 
minimum vital chiffré par la C. G. T. à 30.798 francs au 
15 avril, Ce qui, à peu de chose près, correspond à l'opinion 
de toutes les centrales syndicales ouvrières, 

C'est cependant ce salaire minimum garanti que le Gouver 
nement maintient bloqué quand montent les prix. Cela fait 
partie de la politique du Gouvernement Pinav, où agissent 
ensemble les ennemis de la classe ouvrière et du pays tout 
entier: ministres indépendants, paysans, radicaux, R. G. R. et 
M. R. P. Cela fait partie de la politique qui refuse l'aug 
mentation de l'allocation de chômage alors que croissent Je 
nombre des chômeurs et leur misère, de cette politique qui 
né se préoccupe des vieux travailleurs que pour reculer l’âge 
le la retraite et accroître encore, par le fait même, le nombre 
des chômeurs dont M. Georges Villiers a besoin pour agir à la 
baisse sur les salaires des travailleurs encore occupés. 

L'opposition constante du Gouvernement à cette revendi- 
cation, combien légitime et modérée, n'a d'égale que sa sol- 
heitude à l'égard des gros fraudeurs du fisc et des capita- 
listes. Ces derniers, pour garantir leurs bénéfices fabuleux et 
ans cesse plus considérables, ont obtenu du Gouvernement 
et de la majorité de l'Assemblée, en quelques jours, une échelle 
nobile automatique et intégrale ne fonctionnant qu’à la 
hausse, 

C'est du travail bien fait: une échelle mobile conçue par 
les capitalistes pour des capitalistes. Cela n'a d'ailleurs pas 
suffi pour faire de l'emprunt un succès. Il apparaît, au con 
traire, qu'il est un échec retentissant et un journal du matin 
en donnait les raisons avec un humour féroce. I notait que, 
pour défendre le franc, les capitalistes francais placent leurs 
capitaux en Argentine. 

Fraudeurs, déserteurs de l'impôt, déserteurs du franc, dis- 
vosent, grâce au Gouvernement, en plus de l'échelle mobile 
des profits, de la garantie ot pour leurs placements. En même 
leumps, MM. Pinay, Schuman, Brune et compagnie refusent 
l'échelle mobile à ceux qui produisent les richesses et qui ne 
£agnent que 100 francs de l'heure. 

Le projet que nous discutons aujourd'hui est un des moyens 
le celle politique antisociale. Le Gouvernement en a besoin, 
* qui explique pourquoi M. Antoine Pinay à menacé de poser 
\ question de confiance pour le faire adopter 
Le seul fait suffit à montrer qu'il s’agit non pas d'un projet 
lour la classe ouvrière, mais d'un projet contre la classe 
uvrivre, Les travailleurs, en effet, ne sont pas lupes d'un tel 
Projet, et toutes les centrales syndicales l'ont dénoncé. qu'il 

wisse de la C. G. T., de la C. F. T. C. ou de Force ouvrière. 
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Le Gouvernement se rend si bien compte que croît l'impopu 


larité de sa politique qu'il menace l'Assemblée de la question 
de confiance, comme 11 le fit lors de ia première lecture du 
méme texte. 


he à ire les promesse (l A Pi in nf {ip ‘hl hent 
cGémolies par les faits, et l'heure approche où, apr Vi TOTE 
voyé les échéances, il faudra les honorer i lémettre 

Le slogan de la baisse à perdu bea icoup de son eflicacité et, 
les baisses saisonnières terminées ins doute n'en restera-t-il 
que le souvenir d'une tromperie, 

L'emprunt, pour lequel rien ne fut ménagé, doit produire, 
selon la presse officieuse, 130 à 150 milliards de francs d 1052, 
C'est un échec encors plus SCTIeUx 1 on le « nprare itiX 
emprunts précédents. 

Selon l'inventaire ofticiel de la situation financière l'« uprunt 
de la libération, lancé à la tin de 1944, avait rapporté en argent 
frais 128 milliards de franes 1945, L'emprunt Petsche, lance en 


de francs 1949, 

La comparaison honnête exig qu'il soit tenu comple de la 
dépréciation du pouvoir d'achat de la monnaie, Sur la base du 
franc 1952 les résultats en argent fra di {roi urands 
emprunts s'établissent comme suit 


1949, avait rapporté 156 milliards 


Emprunt de la libération 1945, en francs de l'« poque, 12S mmil- 
liards; en francs 1952, 940 milliards : emprunt Petsche 1949, 
156 tmmilliards en francs de l'époque, 210 milliards en francs 
1952; emprunt Pinay, 150 milliards. 

Ces chiffres prouvent que ni l’amnistie fiscale, ni l'échelle 
mobile des capilaux, ni la publicité à l'américaine, n'ont réussi 
à convaincre les possédants et l'épargne en général d'appor- 
ter un soutien matériel à votre politique, parce que c’est une 
politique de guerre et que tous les Français pensent avec bon 
sens, en Vous voyant disculer pour savoir s'il est plus impor- 
tant que la France soit d'abord défendue ou plutôt reconquise, 
que dans un cas comme dans l'autre il ne resterait plus de 
France et pas beaucoup de Français. (Applaudissements à 
l'ertrême gauche.) 

L'emprunt, qui devait ètre le baromètre de Ja confiance, 
ni qu'elle n'a jamais été tres élevée et qu'elle baisse d'une 

(on serieuse, C'est d'ailleurs la seule baisse sur laquelle 
l'entreprise de désinformation qu'est la radiodiffusion soit tota- 





lement Imuelle, tans doute parce qu elle est bien réelle celle-là. 
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D'autre part, le chômage grandit, et ce ne sont pas les pro- 
positions de M, Garel tendant à transformer les chômeurs du 
textile en chômeurs du bâtiment qui y changeront quelque 
chose. La haisse des rentrées fiscales, conséquence du ralentis- 
sement des aflaires, vient d'amener M. Barangé, rapporteur 
général de la commission des finances, à une déclaration alar- 
iante en sa forme modérée. 

Le Gouvernement va donc être bientôt placé dans l'obligation 
de prendre des mesures pour combler fe déficit budgétaire. 11 
sera placé dans l'obligation d'avoir recours à l'application, com- 
des trois recettes classiques, à savoir l'augmen- 
tation des impôts, de nouvelles économies sur les dépenses 
civiles et sociales. l'inflation monétaire. 

C'est déjà par l'application de l'une de ces mesures que le 
Gouvernement veut s'attaquer aux lois sociales sous le prétexte 
de réorganiser le budget social de la nation, et c'est dans le 
méme esprit, pour faire payer par les travailleurs, par les 
couches lahorieuses de la population, les dépenses de guerre 
et de réarmement en accroissement constant, qu'il a besoin de 
la loi qui nous est actuellement soumise, 

I est cependant possible de faire droit aux demandes ouvrières 
d'augmentation de salaires. Je n'en veux donner que quelques 


bintée ou nou 


exemple 

ee 45 sociétés de la production de métaux, sidérurgie. 
forces, aciéries. fonderies, laminoirs, tréfileries, électrométal- 
turgie les bénéfices nets avoués, après par conséquent les 
opérations de camouflage de la majeure partie des profits, s'éla- 
blissent wnme suit: 992 millions en 1946, 9.4M millions en 
1Y51 


Pour 110 sociétés de la métallurgie, 1.900 millions en 1946, 
17.400 millions en 1951, c'est-à-dire neuf fois plus de profits 
avouts en 1951 qu'en 1946... 


M. Pierre André. La dépréciation monétaire ne joue plus 
quand vous parlez des bénélices capitalistes ? Elle ne joue que 


pour les résullats des emprunts, 


M. Marius Patinaud. Patientez quelques minutes. Je vais parler 
aussi des salaires et je vous demanderai de leur appliquer le 
même raisonnement ipplaudissements à l'ertrême gauche.) 

M. Pierre André. Parlez-nous done plutôt de l'échelle mobile, 
ce que vous ne faites pas, 


M. Marius Patinaud. Pendant le mème temps, le salaire 
horaire, qui était de 59 fr. 0 en 1946, est passé à 135 fr. 40, 
c'est-à-dire que pendant que les profils passaient au coef- 
ficient 9, les salaires passaient au coefficient 3,5. Voilà qui 
répond à votre interruption, monsieur Pierre André. 

Et voici un des derniers cadeaux du Gouvernement aux trusts, 
selon le rapport du conseil d'administration des anciens établis- 
sements Brissonneau et Lotz pour 1951, où je lis: 

« D'heureuses et toutes récentes dispositions fiscales nous ont 
permis de procéder à des provisions qui diminuent jes béné- 
tices primitivement envisagés, mais permettent à votre société 
de réduire sensiblement la charge que représente l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, sans que le dividende 
primitivement fixé en soit affecté. » 

Le cadeau se traduit, pour les sociétés qui ont d'ores et déjà 
appliqué dans leur bilan de 1951 les nouvelles dispositions, 
par l'affectation au poste « Approvisionnements techniques 
1951 » ou « Dotation stocks de 700 millions de francs pour 
Péchiney, S0O0 miliions pour la compagnie Electromécanique, 
319 millions pour Cégédur, 1.600 millions pour Saint-Gobain. Ce 
sont autant de bénéiices qui échappent à l'impôt. 

\insi, la commission du travail a eu raison de vous demander, 
mesdames, messieurs, de repousser un tel texte qui u’est qu'une 
duperie et un trompe-l'œil. 

C'est d'ailleurs une bien pitoyable politique celle qui a 
besoin d'astuces semblables pour survivre, pour tenter de durer, 
rejetant à plus tard et aggravant par conséquent i2s problèmes 
actuels, Cependant, il faudra bien leur donner une solution. 

Je ne doute pas qu'il sera fait appel dans ce débat à l'anti 

wnmunisme pour essaver de Jjuslifiér ce que l'on vous 
demande, mais le minimum garanti de 100 francs l'heure à 
Paris n'est pas donné qu'aux seuls communistes, Cette ration 
de misère est indistinetement distrihnée aux ouvriers socialistes 
omme aux communistes, aux athées comme aux croyants 
L'échelle mobile des salaires n'est pas seulement refusée aux 

mmmunistes, mais à tons les travailleurs. 

Le bénéfice réel de Péchiney a atteint, en 1951, 5.341 millions 
de franes, ce qui représente 667.625 francs sur chacun des 
S.000 ouvriers on, d'une façon plus précise, 330 francs par heure 
et par ouvrier, indistinctement sur tous les ouvriers. 

Les ivriers unis peuvent et doivent faire cesser na tel scan- 
dale, Cette aggravation de la misère, face À la richesse sans 

esse plus insolente, à des conséquences également redoutables 
nour les pavsnns et les commerrante 











Il faut donc, mesdames, messieurs, repousser ce projet de 
lci. Un tel vote signifiera votre volonté de donner aux travail- 
leurs l'échelle mobile réelle du salaire minimum garanti. 

Notre Assemblée a déja voté un texte dans ce sens. I est prêt, 
revenu du Conseil de la République pour la deuxième lecture. 
La discussion, "si nous la décidions, pourrait être cntamée très 
rapidement et conduite à son terme bien avant les vacances 
parlementaires. 

Ne croyez pas, mesdames, messieurs, que la classe ouvrière 
se contentera du r'iroir aux alouettes que veut lui offrir le 
Gouvernement, Unie et agissante, elle saura obtenir une véri- 
table échelle mobile des salaires. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. Antoine Pinay, président du conseil, ministre des finances 
et des affaires économiques. Je demande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le président du conseil. 
M. le président du conseil. Mesdames, messieurs, le Gauver- 


nement a pris dès son arrivée au pouvoir l'engagement de 
déposer un projet d'échelle mobile avec demande de discussion 
d'ursence, Cet engagement a été tenu. Vous avez à vous pro- 
noncer sur son texte, qui revient du Conseil de la République. 

La conclusion de la commission tendant à repousser le pro- 
jet du Gouvernement et la même demande présentée par M. Pa- 
tinaud me donnent l'impression qu'une manœuvre s est amor- 
er pour faire échec au projet voté il y a un mois par j’Assem- 
htve. 

Afin d'éviter de nous trouver demain devant le néant, le Gou- 
vernement pose la question de confiance dans la forme consti- 
tutionnelle sur la reprise de son projet complété par l'amen- 
dement de M. Degoutlte. 

Je demande à l’Assemblée de procéder mardi après-midi au 
vote sur la question de confiance, 


M. le président. Le Gouvernement pose la question de 
confiance contre les conclusions du rapport de la commission 
du travail et de la sécurité sociale tendant à l'adoption de 
l'avis défavorable émis par le Conseil de la République sur le 
pro: * de loi relatif à la variation du salaire minimum national 
interprofessionnel garanti en fonction du coût de la vie. 

Je rappelle qu'aux termes de l’article 49 de la Constitution, 
« le vote sur la question de confiance ne peut intervenir qu’un 
jour frane après qu'elle a été posée devant l’Assemblée ». 

L'Assemblée voudra sans doute, comme le demande M. le 
président du conseil, procéder à ce vote au début de la séance 
de mardi après-midi et aborder dans l'intervalle l'examen des 
autres. affaires inscrites à son ordre du jour. (Assentiment.) 


— 7 — 
SUSPENSION DE LA SEANCE 


M. le président. Mes chers collègues, je vous signale que nous 
devons normalement examiner ce soir en seconde lecture le 
projet de loi concernant ls renouvellement des membres de 
l'Assemblée de l'Union française élus par les représentants 
ee gi à l'Assembiée nationale et au Conseil de la Répu- 

lique. 

La loi doit en effet être promulguée demain matin si nous 
voulons que les difftrentes formalités nécessaires à ce renou- 
vellement soient accomplies avant la date à laquelle nous avons 
décidé de suspendre la session. 

Le Conseil de la République vient de me faire connaître que 
le débat n'est pas terminé et que le vote ne pourra pas inter- 
venir avant une demi-heure. 

Dans ces conditions, l’Assemblée estime-t-elle qu'il y a lieu 
le suspendre la séance ? (Mouvements divers.) 

Je signale à l’Assemblée les conséquences de la décision 
qu’elle va prendre. Si le projet n’est pas voté ce soir, il sera 
impossible de procéder en temps voulu au renouvellement de 
l'Assemblée de l’Union française, et nous devrons siéger jus- 
qu'au 18 juiilet, en raison du délai fixé par la loi. 

Plusieurs voir à droite el à l'extrême droite. Suspension! 
(Protestations au centre.) 

M, le président. Je consulte donc l’Assemblée sur la suspen- 
sion de la séance. 

M. Pierre André. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M, le président, Personne ne demande plus à voter ?... 
Le scrutin est elos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 
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SEANCE DU 3 JUILLET 1952 3493 
M, le président. Voici le résultat du dépouillement du scru- La commission du eéuffrage universel se réunit immédiate- 
; tin ment pour élaborer la proposition de résolution se rapportant 
OT 618 à cette affaire 
ajorité absolue ......... ssssssssrssssse 310 À 
Ô ” e 4 ; M. Antoine Demusois. Qui vous autorise à déclarer que l4 come 
1 Pour l'adoption .......... 423 mission du suffrage universel se réunit immédiatement ? 
: ï NN 195 
F ; ; ; : M. le président. C'est M. le président de cette commission 
L'Assemblée nationale à donc décidé d'attendre le retour qui vient de m'en informer. 
L du projet de la loi actuellement discuté par le Conseil de 
1 la République. M. Antoine Demusois. Je demande cette précision parce que 
»)r nne & ce soir ] 1» stcirel! de 1! } I SSH 
Plusieurs voir au centre. De suspendre la séance ! personne n'a vu ir M. le président de la commission du 
| suffrage universel 
M. le président. Deux solutions s'offrent à l'Assemblée. Désire- 
Ÿ t-elle suspendre la séance ou utiliser le temps qui va devenir 
; disponible pour aborder un autre débat ? (Protestations au 9 —- 
F 


centre.) 


M. Camille Laurens, ministre de l'agriculture 


AVIS CONFORME TRANSMIS PAR LE CONSEIL 


À Je demande la DE LA REPUBLIQUE 

3 parole. 

: M. te président. La parole est à M. le ministre de l'agricul- M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le president du 
4 ue Conseil de la République, un avis conforme sur le projet de 








M, le ministre de l'agriculture. Monsieur le président, je sug- 


gère que nous profitions du délai dont nous disposons pour 


aborder la discussion en deuxième :ecture du projet de loi sur 
la retraite vieillesse agricole. 


M. Edouard Moisan. Je demande la parole, pour un rappel au 


en deuxième lecture du 
l'Union francaise. 

L'Assemblée s'est souverainement prononcée et nous nous 
inclinons, Mais, encore une fois, je considère comme inadmis- 
sible et j'en appelle à la bonne foi de mes collègues — le 
résultat du serutin proclamé, de vouloir remplacer la suspen- 
sion de séance par la discussion d'un texte. 


texte concernant l'Assemblée de 


M. le président. 1! est parfaitement exact que la question a été 
posée avant le scrutin comme M. Moisan vient de l'indiquer, et 


tenant à l'ordre du jour. 
IL n'en est pas ainsi, 


si je vous ai bien compris, monsieur 
Moisan 


Maintenez-vous votre observation ? 


M. Henri Moisan. Je la maintiens. 


M. le président. Dans ces conditions, 


La séance, suspendue le vendredi 4 juillet, à zéro heure .inq 
minutes, est reprise à zéro heure vingt-cinq minutes.) 


la séance est suspendue, 


M. le président. La <éance est reprise, 


loi autorisant le Gouvernement à 
la dignité de maréchal de 
de Haute: lox que 
Acte-est donné de cet avis conforme 
Le texte adopté par l'Assemblée 
du 26 juin 1952 étant devenu définitif 
vernement aux fins de promulgation 


J 
conférer, à titre posthume 
France au général d'armee Lecler 


| bglement, 

à nd GERS J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
E M. le président. La parole est à M. Moisan, pour un rappel République, un avis conforme sur la proposition de loi por- 
: au réglement. tant ceréation du conseil interprofessionnel des wi d'Anjou 
; s et de Saumur. 

M. Edouard Moisan. Je regrette beaucoup, mais l'Assemblée Acte est donné de cet avis conforme 
a décidé de suspendre la séance jusqu'au retour du Conseil de Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance 
1 la République du texte concernant le renouvellement des mem- du 3 juillet 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gous 
É bres de l'Assemblée de l'Union française. vernement aux lins de promulgation 

ù Il est inadmissible de remettre en cause une décision de ; | LL 1 
: l'Assemblée. Il eût été possible de lui proposer de poursuivre J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la 
3 sa séance au delà de minuit et, dans ces conditions, Porsemines République, un avis conforme sur la proposition de lot ten- 

un autre projet avant d'aborder, le moment venu, la discussion dant à modifier les dispositions de l'article &t du code di 


militaires d'invalidité et des victimes de la guerre 
en vue de réserver cerlaines audiences des tribunaux des pen- 
sions aux affaires concernant les victimes civiles de la guerre 
et de modifier, pour ces affaires, la ( 
bunaux 

Acte est donné de cet avis conforme. 

le texte adopté par l'Assemblée nationale dar i ince 
du 3 juillet 1952 étant devenu définitif 
vernement aux fins de promulgation, 


pensions 


composition de ces tri- 


sera transtnis au bott- 


M. le président. J'ai reçu une demande en 
poursuites contre un membre de l'Assemblée, 
La demande 
renvoyece 
mentaires. 


autorisation de 


4 que l'Assemblée s'est effectiv=ment prononcée pour une sus- 
ê pension de séance. _… 
Mais je pensais que, d'un accord unanime, etant donné qu'il 
: paraît raisonnable de ne pas perdre une heure au point où DEMANDES EN AUTORISATION DE POURSUITES 
é nous en sommes de la session, l'Assemblée voudrait bien 
| accepter d'aborder la discussion du projet qui vient main- 
le 
LE 


sera imprimée sous le n° 3%42, distribuée et 
à l'examen de la commission des immunités parle- 


J'ai recu une demande en autorisation de 
un membre de l'Assemblée, 

La demande sera imprimée sous le n° 3943, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
mentaires. 


poursuites ountre 


J'ai reçu une demande en autorisation de 


poursuiles contre 
un membre de l'Assemblée, 


. $ La demande sera imprimée sous le n° 3944, distribuée et 
renvoyée à l'examen de la commission des immunités parle- 
COMPOSITION ET ELECTION mentaires,. 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 
— 11 — 
:. Avis conforme du Conseil de la République. 
Ê RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
e. M. le président. J'informe l'Assemblée que j'ai recu de M. le SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
ra président du Conseil de la République une communication d'où 
| 11 résulte que le er b la ps +4 dans sa séance de M. ie président. Le rapport de la commission des finances 
le ner À Rue y conforme sur le projet de loi concernant sur le projet de loi relatif à l'amélioration de la situation 
ioeger- ent des membres de l'Assemblée de l'Union fran d'anciens combattants et de victimes de la guerre, a été mis 
$ Caise élus par les représentants métropolitains à l'Assemblée en distribution aujourd’hui (n° 3898, 3924 
ï nationale et au Conseil de la République. : : s 


Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par par l'Assemblée nationale dans sa séance 
du 27 juin 1952 étant devenu définitif, sera transmis au Gou- 
vernement aux fins de promulgation. 





Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision 
de la conférence des présidents du 1* juillet 1952, il y a lieu 
d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, 
en tête de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 





la séance d'aujourd'hui. 


, 


nationale dan sd vance 
sera trans ill (otilte 

















3494 





L'avis de la commission des finances sur le projet de loi por- 
WW) 1mars 1248 relative au statut du 


tant modification à la oi du 
personnel navigant de +aër utique, a été mms en distribution 
Vn AH Sul pt ; 
st: 4 LA - - 
Contormém \ l'article 346 du reglement et à la décision de 
| nférence des présidents du #® juillet 1952, il v a heu d'ins- 
Û if! I e qui uv ail pas débat, en 
tête de ! tre : jour du troisième jour de séan suivant Ja 
sl 14 l l 
La ip t de 1 an n des finances sur je projet di 
! " : nl [ 5 da 1 ton: ( 1 TA 
Lo € nù FORTE Lilicaltive 1 proper 6 101 LEHUMNH & 1 UUVE] 
Î il 2e ! sl nine et le er lits di paye nts 
en Vi l tab het es niumunications inlerrompues à 
ute d vondations et tempètes maritimes survenues dans 
| lepu nents du Sud-0Oh pendant l'hiver 1951-1952 et de la 
éfechion des ouvrages de défense mtre les eaux et des ou- 
vrages d'intérêt public, a été mis en distribution aujourd'hui 
. [M nuyrp) 17 nt} 
i l 022 . 
Conformément à l’article 26 du règlement et à la décision de 
la nfcrence des président lu °° juillet 1952, 11 y à Leu d'in 
rire cette afluire, sous réserve qu'il n'y at pas débat, en 


tête de l'ordre dm jour du troisième jour de <tance suivant Ja 


séance d'aujourd'hui 
EN pe 


REPORT D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 
M. le président. Dans sa séance du [® juillet 1952 \-semblée 
avait décidé, en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, 
réserve qu'il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour 
du troisième jour de séance suivant ladite séance du 1% juillet, 
la proposition de loi de M. Gabelle et plusieurs de ses collègues 
tendant à exclure du montant des ressources retenues en vu 

l le l'allocation temporaire aux vieux, la rajo- 


attribution de 
12,741 p. 100 sur les pensions des veuves de guerre 


oui 


de 
ration de 
(n° 3712, 3S34). 

Mais la commission des finances avant demandé à donner son 
avis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inscription de 
cette affaire est reportée en tête de l'ordre du jour du troi- 
sième jour de séance suivant la distribution de l'avis. 

Dans sa séance du 1% juillet 1952, l'Assemblée avait décidé, 
en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour de séance 
suivant Jadit tance. du 1% juillet, la proposition de loi de 
M. Charpentier tendant à permettre aux salariés de l'agricul- 
ture de créer un régime de prévoyance et de retraites complé- 


mentaires (n° 3534, 2847). 


Mais la commission des finances avant demandé à donner son 
ivis, conformément à l'article 27 du règlement, l'inscription 
de cette affaire est reportée en tête de l’ordre du jour du 
t1 or ir de séance suivant la distribution de l'avis. 


, 1 111 
Dans sa séat du {7 juillet 1952, l'Assemblée avait dévidé 
en vertu de l'article 36 du règlement, d'inscrire, sous réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième 
d nce suivant ladite séance du 1* juillet, le projet de 

i portant modification de la Joi n° 47-1366 du 2 juillet 1947 
modifiant l'organisation « Là | 
tion (n° 3127, 3849). 

Mais la commission des finances avant demandé à donner son 
AY nformément à l'article 27 d l'inscription de 
celte affaire est r« portée en tête de l'ordre du Jour du troisième 
jour de séance suivant la distribution de Favis. 


' ‘ 
1 assa- 


procédure de la cour de 


: t 
=i Qu regiermern 


13 
RETRAIT D'UNE DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. laquet 
déclare retirer la demande de discussion d'urgence qu'il avait 


formulée le {® juillet 1952 pour sa proposition de résolution ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures utiles 
pour lutter contre la fièvre aphteuse et à prévoir des crédits 
guffisant fin de venir en aide aux agriculteurs (n° 387 


Acte est donné de ce retrait qui va être notifié. 


14 
RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commision des finanres demande à don- 
ner Su avis SU 
1° Le rapport n° 4523 sur la proposition de loi n° 3493 de 


Mme Rose Guérin et plusieurs de ses collègues tendant À étendre 
le bénéfice des <tatnts des déportés et internes résistants el 


} t et terre penadunt ne mérite 


ASSEMBERE NATIONALE — 2° SEANCE DU 2 








inférieure à trois mois qui ont été libérés par la Résistance ou 
l'avance des armées alliées, dont l'examen au fond à été re 
vVOyé à la commi-sion des pensions ; 

2e Le rapport n° 3725 sur la proposition de loi n° 603 di 
M. Mouton et plusierrs de ses collègues tendant à faire héne 
cier les invalides militaires du temps de paix des mén 
bürvmes et avantages que ceux des mutilés de guerre par l'oc- 
troi de l'article 65 de la loi du 31 mars 1919 repris aux article 
12 et 13 du code des pensions, décret n° 47-2084 du 20 octobr: 
1947, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
pensions 8 

3° Le ravuport n° 3849 sur le projet de loi n° 3127 er $ modi- 
fication de la loi n° 47-1366 du 23 juillet 1947 modifiant l'orga- 
nisation et la procédure de la cour de cassation, dont l'examen 
au fond à élé renvoyé à la commission de la justice et de légi 
lation ; 

io Le rapport n° 3847 sur la proposition de loi n° 3554 d 
M. Charpentier tendant à permettre aux salariés de l'agriculture 
de créer un régime de prévoyance et de retraites complémen- 
taires, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de 
l'agriculture ; 

be Le rapport n° 3834 sur la proposition de loi n° 3712 de 
M. Gabelle et plusieurs de ses collègues tendant à exclure du 
montant des ressources retenues en vue de l'attribution de 
l'allocation temporaire aux vieux la majoration de 12,50 p. 100 
sur les pensions des veuves de guerre, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 


sociale. 
La commission de la justice et de législation demande à dan- 


ner son avis sur le rapport n° 3768 sur le projet de loi n° 3135 
relatif à diverses dispositions d'ordre financier applicables à 
l'exercice 1952, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
iuission des finances. 

La commission de la famille, de la green et de la sant 
publique demande à donner son avis sur le rapport fait au cours 
de la précédente législature sur: 1° le projet de loi modifiant 
et complétant la loi du 5 juillet 1844 sur les brevets d'invention 
et instituant des licences dites « licences obligatoires »; 2° la 
proposition de loi instituant des licences obligatoires pis 
tation des brevets d'invention, n° 3730, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission de la justice et de législation. 

Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis. (Assentiment .) 


—"# 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI! 


M. le président. J'ai recu de M. le ministre des affaires étran- 
geres un projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier : 1° la convention signée à Paris, le 16 mars 
1951 entre la France et le Canada pour éviter les doubles 
impositions et prévenir l'évasion fiscale en ce qui concerne 
les impèts sur le revenu et l'avenant à cette convention signé 
à Ottawa le 6 octobre 1951; 2° la convention signée à Paris 
le 16 mars 1951 entre la France et le Canada pour éviter les 
doubles impositions et prévenir l'évasion fiscale en matière de 
droits de mutation par décès. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 3961, distribué et, 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à la commission des 


tinances. (Assentiment.) 


16 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de MM. Mignot, Chamant et Marcel 
Ma-sot une proposition de loi tendant à modifier l’article 15 de 
la loi n° 46-628 du 8 avril 1946 en ce qui concerne les droits 
respectifs des actionnaires et des-porteurs de parts des sociétés 
d'électricité nationalisées sur les biens restitués. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3945, distribuée 
et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la commission de Ja 
production industrielle. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Baylet et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à faire assurer la représentation des 
entreprises de presse par les organisations professionnelles 
les plus représentatives. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3956, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la presse. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une pro- 
position de loi tendant à satisfaire en quatre ans les droits des 
anciens combattants et victimes de la guerre en fonetion «li 
lois volées, 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3957, distribuée 
et, S'il n'v a pas d'opposition, renvoyée à la commission dé 
Assentiment 
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J'ai recu de M. Fayet et plusieurs de s Nlègues um 


position de loi tendant à instituer er 
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sociale des aveugles civils qui ne bénéticient pas d'une pm 


en vertu d’une législation particulicre. 

La proposition de loi sera imprimée sou 
buée et, S’il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la comn 
de l'intérieur, (Assenfiment.) 

J'ai recu de M. Camphin et 
proposition de loi tendant à augmenter de 
servies par la caisse autonome national 
et à accorder la reversibilité des deux 
mineurs. 

La proposition de loi sera mnprimée sous le n 
buée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la comn 
de la production industrielle. (Assentiment 

J'ai reeu de Mme Francois et plusieur | AIT 
roposition de loi tendant à faciliter et à étendre l'adopt 
IA légitimation adoptive. 

La proposition de loi sera imprimée sou 
buée et, s’il n'y à pas d'opposition, renvove la commun 
de la justice et de législation. (Assentime 


des relrailes m 


J'ai recu de Mme Grappe et plusieur: de «4 lésue 
proposition de loi tendant à accowder la ris hi dispunin 
droit à la femme fonctionnaire en couches den 
ver son enfant, à quitter temporairerm 
nistration. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n %, | 
el, s'u n'y a pas d'opp sillon. renvovée à NII 
térieur. (Assentiment. 


J'ai recu de M. Moisan et plustet 
position de loi tendant à la créati 
prud'hommes. 

La proposition de imprimée sous ‘e n 971 
buée et sin Y à pas d'opposit ON. TER UoN 4 i i 
du travail et de la sécurité sociale. !Asse 

J'ai recu de M 
position de loi tendant à la er 
nation et d'organisation des rt 

La proposition de loi 


o1 sera 


Latrice et plusieurs de s legu 
ition d'un auie d 
woliont Ju1e 


IS € 


sera Hoprynere sous | n° 39,2 


buée et, s’il n’y à pas d'opposition, renvovée à la comini 


des affaires économiques 4ssentiment 


J'ai recu de M. Cordonnier et plusieurs de ses 
proposition de ‘oi tendant à suppwimer la part 
munes aux résultant de l'aide aux travail 
chômage. 

La proposition de loi 
buée et, s’il n'y a pas d’ 
de l'intérieur. 


lép 1nses 
sera IMmpi mere ©« 
PP silion ref 
issentiment. 


J'ai recu de M. Florand et plusieurs de ses collègues ur 
position de loi tendant à modifier l'article ?° -de la lo 
1185 du 22 juilet 1948 accordant des perr 
soldats agriculteurs 

La proposition de 
buée et, s’il n'v a 
de }a défense nationale 


loi sera imprimée sous le n° 397 
pas d'opposition, renvox à 


(Assentiment. 


J'ai reçu de MM. Guitton, Minjoz et 
position de loi tendant à modifier les 
de l'acte dit « loi du 9 fnars 1941 » validée par l’ 
1 juillet 1945 sur ;a réorganisation de la propriété fon 
le remembrement. | 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 3975 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvovée à la comm 
de l’agriculture. (Assentiment.) 

_ J'ai reçu de M. Thiriet et Peltre une m 
à modifier le régime actuel de Ja m 
droits des petits exploitants minotiers sinistrés 

La proposition | 


langu 


lispos 


, cit la Tnfi € 
position loi t 
ineérie et à garant 


de loi sera imprimée sous le n° 9979, distr 
el, S1] n'y a pas d'opposition, renvoyée à miss} 
aflaires économiques. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 
M. le président. J'ai recu de MM. Bourdelles Genton 


Cozannet une proposition le résolution tendant à 
vouvernement à modifier l'frticle 1% du décret n° 47-4 
mars 1947 en ce qui concerne le cumul de l’allocatior 
Poraire aux vieux et d'une pension ou d’un secours. 
La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 
istribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvos i ja 
Mission du travail et de la sécurité sociale, (Assentiment.) 
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4e de MM. Maurice Frédet, July et Levacher, tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toutes mesures pour reconstituer 
le stock de vaccin nécessaire à la lutte contre l'épidémie de 
fièvre aphteuse; 5° de M. Paquet et plusieurs de ses collè- 
gues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour lutter conte la fièvre aphteuse et à pré- 
voir des cœédits suffisants, afin de venir en aide aux agriculteurs 
(n° 7KG-20N0)-JAIGN 4620-F8N7). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3968 et distribué. 

J'ai reçu de M. Boutbien un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, sur Ja proposition 
de résolution de M. Bouthien et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fixer les conditions de travail 
des ouvriers, employés et cadres, occupés dans ies depôts ou 
buses alliés, installés sur le territoire français (n° 3863). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3%69 et distribué. 

J'ai recu de M. Coutant un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la production industrielle, sur la proposition de 
loi de M. Gazier et plusieur de ses collègues-tendant à fixer le 
étatut du personnel de la caisse nationale de l'énergie (n° 2513). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3970 et distribué. 

J'ai recu de M. Maurice Grimaud un rapport, fait au nom de 
la commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du reglement et des pétitions, tendant à déterminer la procé- 
dure d'élection, par les membres de l'Assemblée nationale 
représentant la métropole, de soixante-huit membres de l’As- 
semmblée de l'Union francaise (application de l'article 67 de la 
Constitution, des articles 2, 5, 10 modifié et 11 de Ja loi orga- 
nique du 27 octobre 1946 sur la composition et l'élection de 
l'Assemblée de l'Union française), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3976 et distribué. 

J'ai reçu de Mlle Dienesch un rapport, fait au nom de la com- 
mission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi de 
M. Devemy et de Mme Poinso-Chapuis, tendant à exonerer tous 
les pupilles de la nation des droits d'inscription et d'examen 
(n° 123). l | 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3977 et distribué. 

J'ai recu de M, Lacaze un rapport, fait au nom de la com- 
mission de la justice et de législation, sur l'avis donné par 
le Conseil, de la République sur la proposition de loi tendant 
à modifier les dispositions en vigueur relatives au nom des 
enfants naturels reconnus d'abord par la mère el nitérieure- 
ament par le père (n° 2928). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 3978 et distribué. 


19 — 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Schaff un avis, présenté au 
nom de la commission des moyens de communication et du 
tourisme, sur la proposition de résolution de M. Dagain et plu- 
sieurs de ses colièques, tendant à inviter le Gouvernement à 
appliquer à l'ensemble du territoire la loi du 12 juiilet 1941 
relative au payement des pensions de l'Etat par mandat-carte 
postal ou par virement de compte (n° 2161-3242). 

L'avis sera imprimé £gous le n° 3952 et distribué, 


20 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Aujourd'hui, vendredi 4 juillet, à neuf heures 
Wwente minutes, première séance publique : 

Vote de la proposition de loi de M. Moisan (n° 2647) portant 
codification de la législation des jardins familiaux (n° 3071, 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur) (sous réserve 


4429 INN2 
qu'il n'y ait pas débat 


Vote: 1. des propositions de loi: 1° de M. Joseph Denais 
tendant à réprimer la vente spéculative des immeubles à usage 
d'habitation: 2° de M. Citerne et plusieurs de ses collègues 
tendant à réprimer la vente spéculative des appartements, à 


‘ iler les promesses de vente déjà consenties et à accorder 
un droit de priorité d'achat aux locataires occupant les locaux 
l en vente; 3° de M. Joseph Denais tendant à fre‘uer les 


Mai péculatives auxquelles donne lieu la vente des 
uuiueubles par appartements, 4° de M. Joseph Denais ten- 
dant à? ‘ ter les ventes par appartements; 5° de M. René 
| | eurs de ses collègues tendant à réprimer la 
peculat ir les ventes d'immeubles par appartements ; 6° de 
M. Louis KR \ avant pour objet de compléter la loi du 1* sep- 
term iu5S sur les lovers; 5° de Mme Francine Lefebvre et 
plusieurs d s lègues tendant à modifier l’articie 20 de la 

u ! epteml 1O1iS eur les lovers: S° de M. Louis Rollin 


moditier la loi du 1% septembre 1948 sur 





les loyers des locaux d'habitation ou à usage professionne]; 
9% de M. Ramarony tendant à modifier l'article 20 de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 sur les loyers; IL de la 
proposition de résolution de M. Citerne et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement, à déposer d’ur- 
eg un projet de loi concernant la constitution et l'activité 
es sociétés et groupements s’occupant de ventes et reventes 
d'appartements, locaux et immeubles à usage d'habitation; 
III. des propositions de loi: 1° de M. Jean Cayeux et plusieurs de 
ses collègues (n° 1735): tendant à régler les rapports entre 
propriétaires de locaux d'habitation et locataires ou  occu- 
pants de bonne foi, en cas de vente d'immeubles par apparte- 
ments et instituant un droit de préemption au profit des loca- 
taires et occupants de bonne foi; 2° de Mme Rabaté et plu- 
sieurs de ses collègues (n° 2897) tendant à interdire la vente 
d'immeubles par appartements (n°* 523, 3646. — M. Minjoz, 
rapporteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 2706) autorisant le Président de la 
République à ratifier l'avenant n° 3 à la convention générale 
entre la France et la Sarre sur la sécurité sociale et le proto- 
cole n° 2 signés le 8 octobre 1951 (n° 3638, — M. Meck, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n'y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 2831) tendant à autoriser le Pré- 
sident de la République à ratifier l'accord franco-soviétique du 
3 septembre 1951 concernant leurs relations commerciales réci- 
Te et le statut de la représentation commerciale de 
‘U. R. S. S. en France (n° 3719. — M. Catrice, rapporteur) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 1622) autorisant le Président de 
la République à ratifier un échange de lettres, interveau le 
25 mai 1951, entre les présidents des délégations française et 
italienne à la commission mixte prévue par l'accord ‘ranco- 
italien du 29 mai 1948, relativement à l'application de l'ar- 
ticle 7 de cet accord (n° 3875, M. Joseph-André Hugues, rap- 
porteur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du ur de loi (n° 2175) portant ratification de l'ac- 
cord franco-italien du 21 décembre 1950 relatif aux marques de 
fabrique (n° 3877, M. Joseph-André Hugues, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote de la proposition de résolution (n° 2493) de M. Leca- 
nuet et plusieurs de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à simplifier le régime des taxes sur le chiffre d'af- 
faires appliquées aux cidres, en instituant une taxe forfaitaire 
unique applicable aux vins (n°* 2815-3813, M. Monin, rappor- 
teur) (sous réserve qu'il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 3327) relatif à la protection du 
titre d'œno ugue (n° 3812, M. Paternot, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 2114) relatif à l’organisation des 
cadres d’active et de réserve de l’armée de l'air (n° 3808, 
M. Métayer, rapporteur) (sous réserve qu’il n’y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 3117) modifiant et complétant Ja 
loi-du 11 avril 1935 sur le recrutement de l’armée de l'air 
(n° 3809, M. Métayer, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y ait 
pas débat) ; 

Vote du projet de loi (n° 3714) relatif à diverses disposi- 
tions statutaires intéressant les personnels militaires de la dé- 
fense nationale (n° 3822, M. Triboulet, rapporteur) (sous ré- 
serve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote de la proposition de loi (n° 2569) de M. Rincent et 
plusieurs de ses collègues tendant à préserver la situation 
matérielle et morale des élèves-maîtres des écoles normales 
du premier degré ayant subi un échec à Ja deuxième partie 
du baccalauréat (n° 3671, Mme Lempereur, rapporteur) (sous 
réserve qu'il n'y ait pas débat); 

Vote du projet de loi (n° 3381) portant approbation du 
compte définitif du budget local de la Réunion (exercice 1945) 
(n°* 3683-3920, M. Burlot, rapporteur) (sous réserve qu'il n’y 
ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 3311) de M. Minjoz tendant 
à relever le maximum des dépôts dans les caisses d'épargne 
(n° 38144, M. Boisdé, rapporteur). (Sous réserve qu'il n'y ait 
pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 3598) de M. Lecourt et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à accorder certains dégrève- 
ments fiscaux pour combattre le chômage dans les professions 
du spectacle (n° 3830, M. Charles Barangé, rapporteur général) 
(sous réserve qu'il n’y ait pas débat) ; 

Vote de la proposition de loi (n° 1498) de M. Minjoz et plu- 
sieurs de ses coilègues tendant à compléter l'article 168 de 
l'annexe 4 du code général des impôts en faveur des étabilisse- 
ments de thains-douches exploités par les caisses d'épargne 
(n° 3881, M. Charles Barangé, rapporteur général) (Sous 
réserve qu il n’y ait pas débat); 
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les mesures que le Gouvernement 


marche ; 2 
situation alarmante de la 


remédier 


sainissement du 
compile prendre pour 
vilicuitu | 2 

1} De M. Paternot, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour l'assainissement du marché des vins et sur 
sur les incidences de cette pou- 


à la 


Sa pu que agricuie, ais que 
Lque Algérie, 

IV - be M. Paul Coste-Floret, sur: 1° les mesures d'urgence 
que !e Gouvernement compte prendre pour assurer, conformé- 
men! aux lois en vigueur, l'assainissement qualitatif et quanti- 
tatif du marché du vin: 2° les moyens qu'il compte mettre en 
œuvre pour assurer une réforme du statut vilicole qui tienne 
compte des modifications ce structure du vignoble depuis 1931; 

| De M. Delhbez, sur la crise viticole ; 

VI De M. Waldeck Rochet, sur es mesures que comple 
pren tre le Gouvernement pour rermt lier à la crise vititole; 

vil De M. Guille, sur les intentions du Gouvernement, 
| itivVement NN rganisation lu InaT7 he des vus, devant la 


crise qui atteint la viticulture natiqnale ; 
VUL. — De M. Laborbe, sur la politique viticole 


pee! 


IX De M. Fabre, sur 


lu Gouverne- 


la situation grave dans laquelle se 


trouve actuellement la viticulture et les mesures que le Gou- 
vernement compte prendre pour y porter remède dans limimé- 
dhiat et dans ivemr, 

x be M. Delcos, sur la politique viticole du Gouverne- 
hit 

XI be M. Seynat, sur la politique économique agricole 
holanment eu à crise viticole actuelle, parti uliérement 
? it 

biscussion des interpellations : 

I De M. Pelleray, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment en général et, plus particulièrement, sa politique lai- 
tière et les mesures qu'il compte prendre pour assurer à l'agri- 
culture des prix rémunérateurs el en parilé avec ceux de l’in- 
dustrie 

ll De M. Waldeek Rochet, sur les conséquences désas- 
treuses de la politique économique du Gouvernement pour 
l'agriculture francaise, en raison du décalage croissant entre 
les prix agricoles et les prix industriels, et de la réduction 
massive aui vient d'être opérée sur les crédits destinés aux 
investissements agricoles et à l'équipement rural; 

[LL De M. Briot, sur la politique qu'entend suivre le Gou- 
vernement en matière agricole ; 

IV be M. Charpentier, sur la politique agricole que 
compte suivre le Gouvernement : 

\ De M. Kauffmann, sur la politique agricole que le Gou- 
vernement entend poursuivre en matiere de garantie de prix 


el sur les mesures qu'il a l'intention de prendre afin d'obtenir 

in des prix produits industriels l'agricul- 
ture des lmisses analogues à celles enregistrées dans le sec- 
leur agricole 


des heévessaires à 


VI De M. Mitterrand, sur: 1° les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre pour enrayer les effets désastreux de 
la tièvre aphteuse dans la plupart des départements; 2° les 
ralsi pour lesquelles le vaccin ne peut être fourni en quan- 
tité suffisante par les instituts compétents; 3° la nécessité de 
sanctionner une carence aux conséquences graves; 4° la 
manicre dont le Gouvernement compte aider les propriétaires 
des maux atteints par un mal, qui, à la date du 20 mai, et 
pour le seul département de la Nièvre, avait frappé 15.000 
bovins, ovins et pores dans 979 exploitations réparties sur 
1! tte 

vil De M. Hénault, sur la politique agricole du Gouverne- 
ment, notamment € ce qui concerne l'épidémie de tièvre 


| 
problé nes de 


“phteu et les culture maraichère ; 
ALL De M. Pinvidie, sur la politique agricole du Gouver- 
hement otamment le problème de Ja viande et celui des 


huportations des produits agricoles ; 


IX De M, Waldeck Rochet, sur les mesures que compte 
} ire le Go rnement pour protéger notre cheptel national 

tre les ravages de plus en plus considérables occasionnés 
| \ fièvre aphteuse, ainsi que pour l'indemnisation des cul- 
l | van ibi d perte bien souvent désastreuses pour 
CA l 

X De M. Golvan, sur la politique agricole en général du 
{ Let sur les mesures qu'il compte prendre en par- 
ücul le t l'extension de la tuberculose bovine; 

XI De M. Fredet, sur les mesures que le Gouvernement 

s re } faciliter la production de vaccin et aider 
le ecchel entifiques de manière à permettre l'immuni- 
étal nenacées par la fièvre aphteuse 

XI De e, l'élevage et le marché de 

Li - 





XII. — De M. Pupat, sur la polilique agricole générale du 
Gouvernement ; 

XIV. — De M. Raffarin, sur la politique agricole générale du 
Gouvernement ; 

XV. — De M. Lucas, sur les mesures que compte prendre le 
Gouvernement pour mettre un terme, le plus rapidement pos- 
sible, à l'épidémie de fièvre aphteuse. 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 

Suite de la discussion des interpellations inserites à l'ordre 
du jour de la deuxième séance. 

La séance est levée, 

(La séance est levée le vendredi 4 juillet, à zéro heure trente 


minutes.) 


Le Chef du service de la sténograplie 
de l'Assemblée nationale, 
PAUL Laissy. 





Erratum 


au comple rendu in extenso de la 1° séance du 19 juin 192 


PENSION DE LA VEUVE DU MARÉCHAL DE LATIRE DE TASSIGNY (L. 366) 


Page 3036, 1° colonne, article 2, 1" et 2° ligne, 
Lire: « … de l'article 1235 du code général des impôts... », 


Erratum 


au compte rendu in extenso de la 1" séance 


du vendredi 27 juin 1952. 





Page 3286, {re colonne, 

Lire ainsi le 2° alinéa : 

« 1 est normal que ces ouvriers participent à la constitution 
des ressources à l'aide desquelles ils pourront, un jour, béné- 
ficier des avantages que leur eonfère ia sécurité sociale 
minière ». 


PP PP PPS PP PPS PP LL TPS LOL LT LPS PSP SPL 





Opposition au vote sans débat du projet de loi modifiant les 
articles 25, 30 et 35 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse (n°° 3134-3737), formulée par M. Gautier. 


Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
observations à présenter. 
+ 0e +- 





Nominations de rapporteurs. 


DÉFENSE NATIONALE 

M. Deboudt à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3603) de M. Frédéric-Dupont tendant à inviter le 
Gouvernement à revaloriser, à l’occasion du centenaire de la 
médaille militaire, les traitements de la médaille militaire et de 
la Légion d'honneur accordée à titre militaire, 


M. Max Lejeune à été nommé rapporteur pour avis de la 
proposition de loi (n° 3066) de M. July tendant à ériger en une 
circonscription administrative autonome, distincte des terri- 
toires limitrophes: gouvernement d'Algérie, Afrique occiden- 
tale française, Afrique équatoriale française, | « Afrique 
saharienne française », placée sous l'autorité d'un haut commis- 
saire de la République, dont l'examen au fond a été renvoyé à 
la commission des territoires d'outre-mer. 


M. Taillade à été nommé rapporteur pour avis de la proposi- 
tion de résolution (n° 3536) de M. de Beaumont et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à mettre à la 
disposition de l'O. T. A. N. les dépendances du château de 
Versailles dénommées « Petites Ecuries », dont l'examen au 
fend a été renvoyé à la commission de l'éducation natio- 
nale. 


M. Hippolyte Ducos à été nommé rapporteur pour avis du 
projet de loi (n° 3816) relatif au développement des crédits affec- 
tés aux dépenses de mobilisation industrielle et de protection 
civile, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
finances, 
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FAMILLE, POPULATION ET sAN PLBLIOUI 
M. Charret à été nommé rapporteur de la 
n° 4338) de MM. Charret et Durbet relative la réglementation 


des laboratoires d'analyses médicales. 


Hollitnet 


cle Lipkowsk et plusieurs de ses 


Mme Poinso-Chapuis à cl: 
tion de loi (n° 3542) de Mme 


collègues tendant à l'organisation de la phvlaxi 
duelle, familiale et co:lecti le toute licrencée 





M, Pinvidic à été nommé rapport | sit ( 
ne 2592) de M. Gilbert Cartier tendant à instaurer u ere 
‘ontrôlé de la radiesthésie. 


M. Cordonnier a été nommé rapporteur de la proposition dk 
resolution (n° 3647) de M. Gozard et plusieurs de ses 
tendant à inviter le Gouvernement à p 
de l'appareillage des invalides civils 


M. Barrot à été nomineé rapporteur di 
ne 3695) de Mine Poinso-Chapuis relatise rénovalion et à 
l'équipement des hôpilaux marseillais. 

M. J.-R. Frugier à cl 


hopnint rapporteut pour 1 du projet 


de loi (n° 3648) relalif à la protection de l'enfance et de l'adoles 
ence en danger, dont l'examen au fond x été re! Vovt la 
commission de la justice et de législation. 
FINANCES 
M. Darou à été nommé rapporteur pou vi lu rapport 


Gabriel-Pe r1 
l'arti le 67 du 


(n° 3633) sur la proposition de loi {n° 158) de Mn 
et plusieurs de ses collègues tendant à moditier 


code des pensions et étendant le bénétice de la pension d'aiscen- 
dant aux ascendants victimes de la guerre qui ne sont impm 
sables à l’impôt général sur le revenu que pour un revenu net 
ne dépassant pas 50.00 francs, dont l'examen au fond x ét 
renvoyé à la commission des pensions 

M, Darou à «lu \ommé rapporleur pou ivis du i { 


(n° 3725) sur la proposilion de loi (n° 603) de M. Mouton et 
plusieurs de sPps collèg 16S tendant À faire . 
lides militaires du temps de paix des mêmes barèmes et avan 


bénéficier les ins 


lages que ceux des mutilés de guerre par l'octroi de l'article 65 
de la loi du 31 mars 1919 repris aux articles 12 et 13 du code 
des pensions (décret n° 47-2084 du 20 octobre 1447), dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des pension 
M. Lecourt à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
n° 3565) sur la proposition de loi !n 1168) de M. Léo Hamon 
sénateur, tendant à autoriser les svndi ts di ComInune à 
allouer des in lemnités forfaitaires r'é pre csentatives de foncti 
à leurs administrateurs, dont l'examen au fond a été renve 


à la commission de l'intérieur. 


M. Lacoste à été nommu rapporteur pour avi du 


n° 3644) sur le projet de loi (n 14) tendant à comple 
l'ordonnance n° 43-2456 du 19 octobre 1945 portant statut de 
la mutualité, dont l'examen au fond a été renvové à la com 
mission du travail et de la sécurité iale, 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur pour à lu 
iapport (n° 3521) sur la proposition de loi (n° 1988) de M. Mal 
brant et plusieurs de collègues tendant à faire bénéficier 
des dispositions de l'ordonnance n° 45-1283 du 15 juin 1943 les 
fonctionnaires faisant partie de la recrutement 1995 
qui ont été rappelés sous les drapeaux en 1939, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


ces 


classe dé 


: 17 
IE S 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur 


rapport (n° 3299) sur la proposition de loi (n° 2607) de 


pour avis du 
M. Cher- 


rier et plusieurs de ses collègues tendant permettre aux 
travailleurs de l'Etat tributaires des lois du 2 août 1949 (ouvriers 
et du 20 septembre 1948 (fonctionnaires) r« voqués pour action 
syndicale ou délit d'opinion de bénéficier du droit pension, 
dont l'examen au fond à été renvoyé à la commission des pe 
SIONS, 

M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du rappor 


n° 3658) sur la proposition de loi (n° 

el plusieurs de ses collègues tendant à coi 

es réseaux secondaires d'intérêt local er 

n collective nationale comme personnel à statut, dont l'exa 
: ! 


\ 1 
{ 
2809) de M. Alcide Benoît 
sidérer le personnel 
vertu de a cronve!] 
! 


en au fond a été renvové à la corn on des movens de 
ommunication et du tourisme, 
M. Gabelle à été nommé rapporteur pour avis du 1: pport 


699) sur la proposition de loi {n° 2% de M. Alcide B« 
el plusieurs de ses collègue 


| 


tendant à accorder aux aveugles, 





{ 





M. Gabelle te noi ir pou i 1 rapport 


tu) Il LS l l t l \ 2U2A de M Matrune, 
t et ! ( lu pt à porte “ 
{ | tin ! kti0 ° ro ] EL rl IS Vovagean 
ir he | é! t ‘ \ Î ja été renvove à 
l ill touristné 

M. Ramarony Lport 
1 s {ti l é ! at «le t t Lt 1 tit fe 
y {4 1 | t 1 tu et 

| ( le t Ù : 

CHA î 

M. Simonnet Li leur } \ proper 
l i Ü Le L à | l OT\ des 
vuvres € { étui nt le t l'on ( 1 ‘là 
M. Daran lu 7 \é rap} jo \ du urf 
li z l } {1 U M Hi ‘ 
& } | | | ire le bénéfice 
les statut tés « et politique IX 
es fe M 
us n | le ber | | $ 
het ] 0) } i Î ' t t i LI 


1 de M (1 | | herinettre au ‘9 
e L'ANT tu d LL l pres ilh der le 
omplérme | dont 1! ° ete ‘ la 
{ 111 lu) lt lag fl 


M. Lacoste à él DETHENT bp} 


| [ ut a | Vo 
tion de loi (n° 337) de M. Meck et plusieurs de ses collegues 
tendant ia or ilocati IX Vieux travailleur ilaurieg 
el le pension de la { irilé { 114 lt | éxaineri au ! ui à 
été renvoyé à lo nil} lon du tra et de la sécurité soriale, 


M. Marcel David à «li é rapporteur pour ax le la pro- 


po ion de 0] EM de Min Poinco4 la}nt} relatin à Ia 
rénovation et à équipement da hôpitaun narsei}l ont 
l'examen au fond a été r ( le f Ile 
de la population et de ] lé ! jué 


M. Lacoste à été normimn: pport pou vis du rapport 


n « . \]} p il ] { M. Gal | 
vlusieurs de s ollègues tendant ’ : montant de 

It uu { relax er VUL 14 | ittril tion d | ill tt er 

P ir x leu | najorati 12,50 p. 101 ur le pe 

sions dé euvt { icrre { irhé 1 lo | [D 

\OVEe | 1h (1 { { l tu { ilt 


M. Paiewski à él Hniné rapporteur pour avis de la pre 
position 5 MM. Hett le Bois] bert et Ji Paul 
Palewski Utuant un perimi | | tu le [TELL 
« permis national de hass: iont l'exan u fond a ct 


HVOoY i corn on 


M. Abelin ét Hnmé rapport pour avis de la proposi 


‘ liut u 1 

ion d rés NN «l \ Pal et et plusieur «le ra 
olégues tendant à inviter le Gouvernement à prendré toute 
mn re util | er { ] fic ( pht e et pre 
voir des cr iff t fin de en üi UXx l 
teurs ont l'€ | i cl 14 ] titi { de 

l ture, 
a 

Mme Grappe { | nrol on de 
loi (n° 3698) de M. Giox et} l es 4 ( es tendant 
à accorder un délai de route de ix fonctionnaires, 
employés et {1 eu! I ( résidant « e 
mtinent et ce endant er Lorst | { iPu M 
innuel on « nf el. 

M. Gilbert Cartier « ‘! | ra} leur du } ! | 

112) portant relëx ent d | Linvalidils 

1X peur AM RE \ IL taire 

M. Haumesser à ‘!‘ mire | let | lof 
1 bis. ni Cu lave 4 At 4 
puUBHES €& Lili l 1 \ige . 
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JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Minjoz a ete notnime rapporteur de la proposition de loi 
(n° 2622) de M. Ninine et plusieurs de ses collègues tendant à 
rendre applicables dans les départements d'outre-mer (Gua- 
deloupe, Guyane francaise, Martinique, Réunion) les disposi- 
tiens de la loi du 18 avril 1946 et de toutes celies qui l'ont 
modifiée ou complétée et tendant à modifier la loi du 30 juin 
1926 réglant les rapports entre locataires et bailleurs en ce 

1 rne le renouvellement des baux à loyer d'immeubles 


ur Come 
ou de locaux à usage commercial ou industriel, en remplace 


ment de M. Silvandre. 

M. Henri-Louis Grimaud à été nommé rapporteur de la pro- 
position de loi (n° 3621) de M. Vincent Badie tendant à porter 
réforr \ matière de Jeux le hasard dans les casinos, cer- 
cles, hippodromes et cynodromes. 

M, Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3626) 
relatif au fonctionnement du Conseil supérieur de la mmagis- 
trature ittributions. 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du Eve de loi (n° 3781) 
modifiant l'article 39 de la loi du 29 juillet 1881 sur la presse 


\ l'exerrice de st 


M. Minjoz à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3782) 
modiflunt l'article 48 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté 
de la presse 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISME 


M. Levindrey à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 3611) de M. Furaud et plusieurs de ses collègues 
tendant à prendre toutes mesures utiles pour rendre eflectives 
es des contrôleurs principaux féminins des 
et téléphones aux classes exceptionnelles 


les pouss bilités d'a 
ostes, télégraphes 


de leur er ide 


M. Levindrey a été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution, (n° 3686) de M. Joseph Denais tendant à inviter le 
Gouvernement à provoquer l'examen de la situation des caté- 
gories les pos&s, télégraphes et téléphones. 


La 

M. Marcel Noël à élé nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 373%) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder pendant la période normale des congés payés 
la réduction de 30 p. 100 sur les tarifs S. N. C. F. aux assurés 
sociaux en assurance longue maladie, accidentés du travail 


et à leur famille. 


féminines 


PENSIONS 


M. Badie à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(ne 3503) de M. Jean Cayeux et plusieurs de ses collègues 
tendant à assurer aux titulaires de pensions différées (lot du 
22 mars 1924, art. 98) le bénéfice de la loi n° 48-777 du 4 mai 


19%48 portant majoration des rentes viagères de l'Etat et des 


lois subséquentes qui l'ont modifiée. 
M. Le Coutaller à été nommé  —""$ de la proposition de 


loi 610) de M. Jean-Paul Palewski et plusieurs de ses 
collègues tendant à compléter l’article 59 de la loi n° 48-1450 
du 20 .eptembre 1:48 portant réforme du régime des pensions 


civiles et militaires. 

M. Le Coutaller à été 
de loi nn” 2617 di _"## 
gues tendant à r-odifier 
n° 49-1907 du ? août 1949. 


nommé rapporteur de la proposition 
Le Coutaller et plusieurs de ses collè- 
l'article 9 de la loi de pensions 


M. Guislain à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° st de M. Le Coutaller et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer le statut et les attributions de l'institution natio- 


| 
nale des invalides 


Mme de Likowski à été nommée rapporteur de la proposition 
de loi (n° 36) de Xe de Lipkowski et plusieurs de ses col- 


lègu tendant à faire bénéficier des dispositions de l'article 
unique de la joi n° 50-729 du 24 juin 1950, les fonctionnaires 
et militaires décédés au cours de leur internement ou de leur 
Ü vu di uites de celles-ci. 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 


M. Bénard à onumé rapporteur du projet de loi (n° 3770) 
fixant régune « redevances dues pour l'occupation du 
on r| ivrages de transport et de distribution 
l et le gaz et par les ligr ou canalisations parti- 
10 az. 


CU { lectrique et 





M. Deixonne à élé nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3879) sur le projet de loi (n° 3328) sur les travaux mixtes, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission de là 
défense nationale. 


M. Couston à été nommé rapporteur pour avis du rapport 
(n° 3768) sur le projet de loi (n° 3135) relatif à diverses dispo- 
sitions d'ordre hnancier applicables à l'exercice 1952, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission des finances. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Duveau à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3775) 
tendant à rendre applicable dans les territoires d'outre-mer, au 
Cameroun et au Togo, la loi du 24 mai 1951 modifiant les arti- 
cles 196 et 234 du code d'instruction criminelle. 


M. Juglas a été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3778) 
portant additions et modifications à l'ordonnance du 5 mai 1945 
instituant l'ordre national des pharmaciens et étendant aux 
territoires d'outre-mer et territoires sous-tutelle l'application de 
la présente ordonnance ainsi modifiée. 


M. Juglas à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 3779) 
portant extension 2 x territoires d'outre-mer et territoires sous 
tutelle de la loi validée et modifiée du 11 septembre 1941 sur 
l'exercice de la pharmacie. 

—*+e+- 





Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 
L — Supprimer le groupe du centre républicain d'action 
paysanne et sociale et des démocrates indépendants, 
IL. — Supprimer le groupe paysan et d'union sociale. 
IL — Ajouter le nouveau groupe suivant: 


GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 
(33 membres.) 

MM. Antier, Ben Tounes, Bruvyneel, Delachenal, Deshors, 
Dixmier, Dommergue, Antoine Guitton, Laborbe, Le Roy Ladu- 
rie, Camille Laurens, Robert Laurens, André Liautey, Litalien, 
Loustaunau-Lacau, Marcellin, Mazel, Monin, de Montgoifier, 
André Mutter, de La Noe, Olmi, Oopa Pouvanaa, Paquet, Guy 
Petit, Plantevin, Pluchet, Pupat, Raffarin, Ramarony, Paul 
Ribeyre, Rolland, Rousselot, Sourbet, Toublanc, Tracol, Vassor, 
de Villeneuve. 


Apparentés aux termes de l'article 16 du règlement. 
(8 membres.) s 
MM. Boganda, Isorni. Raymond Lefèvre, Bernard Manceau, 
Montillot, Jean Pebellier, de Saivre, Jules Valle, 


Pour le bureau provisoire, 
Signé : JuLESs RAMARONY. PAUL ANTIER. 


—0+0 





Déclaration politique remise au bureau 
de l’Assemblée nationale le 3 juillet 1952. 
(Application de l’article 12 du règlement.) 





GROUPE INDÉPENDANT PAYSAN 


Le groupe « Indépendant paysan » fondé pour défendre et 
améliorer le sort des paysans, commercants, professions libé- 
rales, classes moyennes, des artisans et des ouvriers, veut pro- 
mouvoir une politique basant la prospérité nationale sur le 
mieux-être, le progrès, la prospérité et les libertés du monde 
rural et des classes moyennes. 

Ont signé : 

MM. Antier, Ben Tounes, Bruyneel, Delachenal, Deshors, 
Dixmier, Dommergue, Antoine Guitton, Laborbe, Le Roy Ladu- 
rie, Camille Laurens, Robert Laurens, André Liautey, Litalien, 
Loustaunau-Lacau, Marcellin, Mazel, Monin, de Montgolfier, 
André Mutter, de La Noë, Olmi, Oopa Pouvanaa, Paquet, Guy 
Petit, Plantevin, Pluchet, Pupat, Raffarin, Ramarony, Paul 
Ribeyre, Rolland, Rousselot, Sourbet, Toublanc, Tracol, Vassor, 


de Yilleneuve. 
r. e €&- 





Vérification de pouvoirs. 


Dans sa première séance du jeudi 3 juillet 1952, l’Assembléa 
nationale a validé les pouvoirs de M. Jean Pebellier, député de 
la Haute-Loire. 
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QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 JUILLET 1952 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 





RD = ,,.: : Da Lei hit 064 6a ; 
« Les questions doivent te très sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune imputation d'ordre personnel à l'égard de tiers nom 
re nan ». 
. Art. 97 nas: Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso, dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y être pubhées 

« Les ministres ont toutefois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les éle- 
ments de eur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un Mois » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
(Finances et affaires économiques.) 


4359. — 3 juillet 1952, — M. Dorey exp 1 M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques que par cir- 
culaires des 7 février 1947 et 3 septembre 1949, M. le ministre de l’édu 
cation nationale a prescrit le versement aux économes et intendants 
des collèges techniques des sommes correspondant aux bourses dé 
premier équipement attribuées aux élèves de « ements ; 
que, par instruction du 2% mars 1947, les services du ministère des 


} 
1 tai 
1 es étah 


finances (direction de la comptabilité publique) ont dénoncé le carac- 
tère irrégulier de cette procédure et prescrit le versement direct de 
ces bourses aux familles ; que ces contradictions créent des difficultés 
qu'il importe de résoudre dans l'intérêt des élèves et lui demande de 
bien vouloir donner les directives qui s imposent actuellement, en la 
matière, à la fois aux fonctionnaires de l'éducation nationale et à ceux 


des finances. 





4360 — 3 juillet 1952 — M, Dorey demande à M. le président du 
conseil, ministre des finances et des affaires économiques: 1: 


qut iles 


sont les raisons d’impérieuse urgence qui ont motivé l'arrêté du 
9 janvier 1952 portant reclassement $pécial d'une recette particulière 


des finances, alors que ses services entreprenaient l'étude du projet 
d'ensemble de re lassement des recettes 20 s'il est dans ses inten 
tions de faire bénéficier d’autres postes d'une mesure de même ordre ; 
dans quel délai, il pense que les opérations de reclassement, faci 
litées par le reclassement récent des perceptions, seront terminées, 


4361. — 3 juillet 1952, — M. Frédéric-Dupont demande à M. le prési- 
tent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques 
il estime favorable au Crédit public le fait, par les municipalités des 
grandes villes, qu'il impose pour cautionnement dans les cahiers 
d'adjudication, en plus d'un certain nombre de titres d'Etat, un cin 
quième du chiffre fixé pour le cautionnement en numéraire, à titre 
le risque de baisse. Il signale notamment le cas d'une importante 
ville de province qui prévoit dans une adjudication: « le cautionne- 
ment sera constitué en numéraira ou en inscription de rentes fran 
çaises, où er: fonds d'Etat, mais si l'inscription est en titres d'Elat, la 
vaieur vapitalisée au jour du dépôt excédera moins de 
un cinquième le chiffre fixé pour le cautionnement « numéraire 





demande Juelles mesures 1l compte prendre pour e! êôcher cett 
atteinte au Crédit public ; 
4362. — 5% juillet 1952 — M. de Menthon demande à M. le prési- 


tent du conseil, ministre des finances et des affaires économiques, 
s'il est bien exact que l'impôt de mutation par décès n'est pas exiI- 
£ible sur les biens dépendant de la succession d’une personne fran- 
ise, domiciliée à l'étranger, lorsque ces biens n'ont pas leur 
assiette matérielle ou fictive en France {valeurs mobilières étran- 
gères). Cette succession n'étant pas régie par la loi francaise, mais 
par celle du dormnicile, les dispositions de l'article 752 du code 
général des impôts ne paraissent pas applicables. 


(Fonction publique }) 


4363. — 3 juillet 1952. — M. Bouxom expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil (fonction publique) que dans cer- 
lains ministères de nombreux secrét d'administration se tlrou- 
vent dans l'impossibilité de pouvoir accéder à la classe 


aires 


supérieure, 


faute de vacances; il lui signale particulièrement le cas du secré 
tariat d'Etat aux affaires économiques, où sur un effectif de 
55 secrétaires d'administration, 18 d'entre eux sont écarlés cette 
innée de l'avancement, dont 10 au titre d'une promotion en 
jre classe; il lui précise qu'au nombre de « 10 lidats figurent 


1 secrétaires d'administ ra! ion issus des premier et second con- 
tours interministériels et que ces quatre secrétaires d’admini<tra- 
n étaient en droit d'espérer pour le moins un avancement norm 
orps nouveau; il souligne que les quatre secrétair d'ad 

istration en question se trouvent défavorisés par rapport à teurs 
ègues des mêmes concours appartenant à d'autres ministères où 
h existe pour le moment aucune difficulté de cet ordre et iui 


15 ce 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4367. } juillet 1952 — M. Delachenal demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de 1e guerre quand pararra le 
décret prévu p ir l'application de Ja ne 51-538 du 14 mai 141, 
relative au statut de: personne ntraintes n ravi ( a ‘ ecrmi 
dt mbre 11 lossiers rest il en 1 nve attendant 1 H h ut 
e décret 

EDUCATION NATIONALE 

1368 } et 1952 M, Cazier : M. le ministre de 

l'éducation nationale quel e-1 ( (L Û 
INTERIEUR 

4369 — 3 juillet 195: M. Bergasse M. le ministre de 
l'intérieur: 4 « lu 2 nf Ù 
dans un délai de X NH L t | 

S ( x | 
{ 1 1 À { i { 
i na;e. 
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410 } Juillet 192 — M. Dufour demande à M. le ministre de 


l'intérieur si un employé municipal auxiliaire permanent de bureau, 
titularisé à l'échelon de début de commis d'ordre et de comptabilité 
à la suite de l'examen prévu pour l'accès à ce grade et après trans 
formation de son emploi d'auxiliaire en celui de comumis, ayant 
une ancienneté de services civils excédant 10 ans, peut bénéficier 
d'u ppé: d'ancienneté égal au temps de services civils qu'il à 
| les dix années préchiées el cela par anaiogie aux 
di «he l 13 de la loi n° 1261 du 2% septembre 19%, 


asrt — 2 juillet 1952 — M. Maheguen attire l'attention de M. te 
ministre de l'interieur sur ce que l'article 24% de la loj n° 514% Qu 
2 ua 1Y%1 prévoil que Les inscriptions d'hypothèques conven 
tionmelles prévues par l'article 22 de la loi du 5 décembre 1922, pour 
drete des avances consnties par l'Etat aux organismes d'habita 
tions à lover modéré ainsi que lies inseriptions d'hypothèques égales 
instituées par l'article à de la loi du 27 juillet 1934 au profit des dépar- 
yarantes des avances consentlies aux orga 


ten et communes 
nistm l'habitati \ lover modéré sont dispensées du renouve;'e 
ment décennal prévu l'article 2154 du code civil ». Or, l'hypothè 


que légale visée à l'article ci-dessus au profit des départements el 
communes à été prévue non par l'article 3 de la loi du 27 juiitet 
10%, mais par l'article 8 de cette même loi. 1 Jui demande de vouloir 
bien vrovoquer la rectification mécessaire au Journal officiel pour 


Éviter aux comtes el départements des difficultés à cet égard. 





JUSTICE 


as72 - © juillet 1922 — M. Deshors vxpose à M. le ministre de la 
jusiice as d'un vigneron qui, ayant vendu du vin à un courtier 
traitant pour le compte d'un négociant de Brive, s'est vu pour- 
suivre à tort, selon. lui, par le service des fraudes, pour délit de 
vent le vin impropre À da consommation, IL lui demande si le 
taurner contre le service des fraudes et deman- 


prod icteur pr ut se mr 
dans ce cas devant quelle 


der réparation du préjudire causé et 
juridiction 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 
4373 — 3 juillet 1922 — M. dean-Paul Palewski expose à M. le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme qu'a été adoptée le 
13 mars 1922, une Ni relative à J'aménagement des lotissements 
défecineux aux termes de laquelle des dossiers devaient être établis 
et classés par ordre d'urgence par une commission spécialement 
désignée par le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, et 
lui demande si cette commission à commencé ses travaux, quels 
sont les fonds qui pourront étre attribués dès cette année aux mal 
lotis au titre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme e! 
quelles prévisions sont envisagées à cet égard, pour l'exercice 1953 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


474. — 3 juillet 1952 M. Bergasse demande à M. le ministre 
de travail et de la sécurité sociale: 1° que:s sont les droils el avau- 
tag lue peut ob'enir de ja sécurité sociaie un retraité à l'an- 
cicnncté d'une administration d'Etat, né en 1880 et qui, titulaire 
d'un emploi dans une entrprise privée, à éîé contraint, du fr avril 
1941 au 20 juin 19%», à verser ou subir des relenues sur son salaire 

rente-vieil- 


Ie Le Li au titre de la coniribution maladie » et 

v »st 2e un relraité à l'ancienneté d'une administration d'Etat, 
ultu in n} lan ine industrie privée qui a été contraint, 
ap le 60 lu fer avril 1941 au 30 juin 1948, à subir des 
releu ir $on : mensuel en vue de la « constitution d'une 
re! illesse + que la sécurilké sociale lui refuse, est-il en droit 
de | le retnboursement des sommes qui lui ont été rete- 
nues à lort pour la constitution d'une rente-vieillesse, 3° en vertu 
1 Li 


de quelle loi ou de que! décret, la sécurité sociale a-t-elle le droit 
le demander le remboursement des sommes qu'elle a payées au 
le « pension rente-riciliesse » à des retraités à l'ancienneté 


d'administration d'Etat, âgés de plus de 60 ans au 1e avril 1961 ? 
(er s Ava « on is en temps qu'employés dans des 
‘ pris s des retenues sur leurs salaires mensuels, 
uit | Ù bre 1950, La pension rente-vieiliesse » 

) 1 1 Ce retraités € Lit de l'ordre de 





4375. — 1} 1952 M. Frédéric-Dupont a!lire l'atlention de 
M. lg ministre du travail et de la sécurité sociale sur le fait que 
nh : cordées pat 1 direction des 
' l'a conditio jue l'intérescée fransmelle à 
ietra " n dossier. Celle formalité a l'inconvénient de 
| aux \rnarades d'emploi une grossesse 
vie. 11 lui demande les moyens 
* nent des allocations pré-nata!rs 6oit 
1 plus discrète et en dehors de toute irans- 
iravaut de l'intéressée. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4376. — 3 juillet 1952 — M. Coudray expose à M, le ministre des 
travaux pobilos, des et du tourisme que le décret n° 61-11 
du 3 janvier 1952, portant ajustement et fixation de primes de 

vice et de rendement des fonctionnaires des nts et chaussées, 
\ organisé, pour l'ensemble des fonctjonnaires de ces services. 
prime à (aux variable dégressif depuis les inspecteurs généraux 
12 p. 100) jusqu'aux agents de bureaux (3 p. 100); par <ontre, 
aucune prime de rendement n'a été prévue pour le personnel ou- 
vrier des ponts et chaussées, agents, conducteurs, ouvriers de 
| lui demande s'i! ne croit pas à la fois équitable et 


parcs, et 
profitable, en fin de compte, pour le servic lui-même, d'institu 
pour ces calégeries un système équivalent de primes de rendeme: 


ii... de. 
— + © + 





REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS PCRITES 


DEFENSE NATIONALE 


3831. — M. Triboulet expose à M, le ministre de la défense natio- 
nale que la loi neo 48-1251 du 6 août 1948 a établi le statut défimi:) 
des déportés et internés résistants. La loi ne 50-729 du 24 juin 4#0 
on a modifié l'article 8. Cetle loi a recu son application en ce qui 
concerne les personnels civis des administrations de l'Etat. Une 
pretnière réponse dun 30 avril 1951 à une question écrite précisait 
qu'en raison du statut particulier des personnels mililaires, des 
mesures d'application seraient publiées après adaptation au statut 
militaire. Or, à la date du 11 avril 1952, une feuille de renseigne- 
ments emanant de la direction du personnel snilitaire de l'armée 
de terre subordonne l'application de In loi du 6 août 1948 au per- 
sonnel militaire à l'interprétation par voie législative de l'articte & 
de ladite loi, Ce retard insolile ne risque-t-if pas d’être considéré 
comme une brimade par les bénéficiaires éventue's. (Question du 
27 mai 1952 ,) 


Reponse, — Le ininistre de la défense nationale n'ignore pas 
l'intérêt qui s'attache à ce que soient prises au plus tôt les mesures 
d'application du siatut des déportés et inlernés de la résis'ance ; 
ii fait étudier actuellement, en accord avec les secrétaires d'Elat 
intéressés, la possibilité de régler cetts question par voie de rège- 
ment d'administration publique, sans avoir recours à un nouveau 
lexte législatif. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4001. — M. Malbrant expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer que les administrateurs de ja France d'outre-mer dégagés des 
\dres recassés dans un emploi public, comportant pénéralement 
une rémunération inférieure à cèle qu'ils percevaient avant d'être 
réuntégrés dans un autre corps, ne sembient pas avoir perçu l’in- 
demnité de hcencieiment que prévoient les lois du 3 seplembre 41947 
et du 15 février 19%, et l'artic.e 60 de la loi de finances du 27 avril 
1946, lequel prévoit que « lorsqu'un agent aura un emploi public 
-osnportant des émoiuments inférieurs à ceux de son emploi anté- 
rieur, le montant des mensualités restant à échoir sera limité à 
la différence enire son ancienne réniunéraltion e: la noural'e ». 
Il jui demande: 1° si les fonctionnaires dont il s'agit, peuvent pré. 
tendre au bénéfice de cetie indemnité ; 2° s'ils ont droit, en appli- 
cailon de l'article 16 de la joi du 3 septembre 1947, en plus de 
l'indemnité de licenciement proprement dite, à la solde difléren- 
lielle durant les quatre enois de congé qui leur ont été accordés 
2près leur dégagement de leur cadre d'origine et avant leur réinté- 
gralion dans un aulre <adre avec une rémunération moins élevée ; 
Jo si, dans le décomple des années de service pour l'indemnité de 
liiceuciement, les années de services militaires et les quatre moi: 
de congé doivent ètre compris, (Question du 5 juin 1952) 


Réponse. — 1° Les administrateurs dégagés des cadres et reclas: 
sés dans un erpploi public ne comportant pas des avantages équiva 
lents peuvent bénéficier de ‘indemnité de licenciement prévue par 
l’article 60 Ge la loi de finances du 27 avril 1946 Toultelois ceux 
d'entre eux qui pourraient prétendre à une pension d’anciennet 
ou à une pension proportionnelle n'ont aucun droit à ladite indem- 
nité; 2° pendant le congé de dégagement les intéressés ont droit 
à la solde de congé de leur cadre d'origine: 3° les années de ser. 
vice mililaire doivent être comprises dans le décompte des ennées 
de service pour l'indemnité de licenciement. Les quatre mois de 
congé prévus par l'article 16 de la loi du 3 septembre 1947 coinptent 
égaiement pour l'évaluation de cette indemnité. 





4191. — M. Silvandre demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° à quel régime sont soumis les fonctionuares rele 
van! du ministère des travaux publics et des transports (secrélarial 
général à l'avialion civile et commerciale et météorologie nalional 
et de celui des postes et télécommunications {à l’exceplion bien 
entendu du personnel détaché dans le cadre générai des trans: 
missions de la France d'outre-mer), en service dans les territoires 


selevant de son département, 2° par quelle autorité chacun des- 
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dits personnels est administré et quelle ’ 
yributions respectives des eohefs de ! À é 
France d itre4ne1I } si L'administra 
lève chacun des personnels ci-dessus à, «€ : . 
de mutation de ses fonction s en & j 
les mêmeg prérogalives que le ck ne 
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séjour les fon:tionnainr di | t 4 j TOTT é£iTT 
que ceux des cadres généraux € 
émanant du département € in! 
dres généraux et. supérieu . 
quelle est l’autorilé qui à ivoir d'a rd 
lifs et ceux-ci son in ] [ 
sé lOUT Question du 12 Juar 1952 
Réponse - La question de 
te it à d'autres départem { m 
terri d'outre-mer dar ine pos ; 
vice ché n'est pas du ressort du ministre «x } d 
né jui n'exerce à leur égard q es } 
ra administration de ces f tior res « ! 
‘ t des de nents d | : 
’ x { l 


INDUSTRIE ET COMMERCE 


3840. — M. Sibué demande à M. le ministre de l'industrie et du 
commerce pourœuul, alors qui rrticlhe 15 « du 16 of 





1919 prévoil que la talité di réserves d rie à inscrire da 
les cahiers des t nn de « L ertu des pa 
crannes Ge et t t pet « { Juart dé 

I iissance dont hu concédé état | 
cours d'eau, il t6 fait droit aux « | rmulée 
par le ronseil g Savoie, obligatcirem l saulté sur l 
demandes de concession de chutes en vertu des articles 4er et 98 de 
ta précitée, pour obtenir que la totalité des puissances rés 
vées à inscrire aux articles 2 et 2% des cahic ’ arzee de «4 

à: on de hutes sait fxée au quart de 1 inte «a éliave de 


hutes à aménager. (Question du 27 mai 195 





Hé, ponse S'il est exact qui iriie 10 de au 16 octobre 
1919 le plafond dk ensemble des réserves d'énergi d'umi 
hute au quart de l'énergie dont dispose l'usine aux divers états du 
cours d' eau, il convient de remarquer que la législation ne formul 
aucune rêgle pour la détermination de la puissante réservée dat 
la limite «e ce maximum. Par ailleurs, 4 formément à la ÿ 
prudence du comité consultatif des forces hvdrauliques, les rés 
ves sont fixées à un chiffre constant, quelle que & époque de 
l'année, Le montant des réserves est arrêté. dans aque cas, €! 
conciliant les avis émis à ce aujet à l'occa n des enquêtes et 
onférences ouverles sur le dossier de demande de concession: il 


situe entre 4 et 7 p. 100 de la puissante normale disponitle Le ! 
bleau suivant précise la situation pour les chutes de Savoie mecem 











ment ncédées ou en instance de concession 
Ca ——_—_—__—__—___—_—_—_—_—_——— ——— ——_—___——_—— 
| 
POURCENTAGE 
" NC} | 
PUISSA PUISSANCE | PUISSANCE | de la puissance récer 
normale | es - 
disponible d'étiage réservé, | par apport à 
P. N. D | ue 





(en kW en kW (en kW lh PF NX p | la puissa 


| — Rs 


| p 100 | p. 100 





Brévières . 14.000 à. RON 1.200 8,5 25 
|; EP 21.800 3.600 | 1.200 5,9 | 39 
Arvan 12,004) 100) | un) 6.7 | %, 
Pralognan.. | 17.800 400 | 800 | 5 | 93 7 
il résulte des chiffres précit jue la puiss e réservée est, pré 
e dans tous les cas, supérieure au quart de la puissance d'étiag: 
Le résultat démontre que, contrairement à ce que pense l’honorabl 
ementaire, le dé du conseil général dk Savoie, dont il s'est 


juement satisfait 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


3751. M. d'Aslier de La Vigerie cxpos \ M. le ministre du 
travail et de la sécurité sociale qu'un employeur, qui assure nor- 
malement à son com d'entreprise un financement caleulé à rai 

7 d'un pourcentage donné sur la masse globale des salaires, con 
\ taux dispositiohs de la loi du 2 août 199, prétend pa 
eurs englober dans les ressources du comité d'entreprise afnsi 


rminées les sommes « nie er ant aux gations que lui a 
êces l'article 20 de ] ice du 22 février 19155, modifiée pa 
la Loi dun 16 mai 1946 HI ui demande s’il ne faut ]} onsidérer qui 
tes deux textes répondent à des jinten!'ions du législateur neîte 
\ diflérentes, qui nble avoir recherché, 4 C rt, la con 
ition de ressmnrre lé s À alimenter l , sociale 
n°1 .! ' et À t tes nat 
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TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


| 
| 258 M. Halleguen M, le ministre des travaux publics, 
des transporis et du tourisme 1 


, " sh | 4 


3783. M, Henauit ose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme que les bornes ques en ciment 





3 € l ( © ( Viras ertes. de la 
grande té, mn ] ‘ 4 u moindre 
o li iernarda 1 (l ] { \ eviut ( mise en 
et terminée - i pa oœssible d'envisager vu 
re I [UM m ige du cat 
| 11 ‘ { nle Ouestion du 
î 1952 
Rey - Une ! e «À virag [ im« — tout posée, 
à 1.4) | { rot ] tuées dre de tül 
t incontestabiement inte iuUx et facilement re 
L mai rev [Hin im l UN) nes. pa 
piece, | mprise. Le nbre des balises 1! iccidentellement 
11 A 
I P d ” | ( ‘ 
1 Cl era 1 q d 
exce] ] on de 
[1 { ard 
Errata 
1ù lo e rendu X 1 2 <éance du fe juillet 1952 
REPONSES DI Qi our 


jo Page 3407, 2e 1 1 de 361. — M, Bourgeois 
lemande à M. le ministre des anciens combattants, », Lire ;: 
" 3611. M, Bourgeois « ! \ M. le ministre des anciens com. 
battants…. 


20 Page 349, fre « di 8333. Mme de Lipkowski 

l l’altention de M, le mer à de l'éducation nationale... », lire : 

3831. Mme de Lipkowski : attenti le M. le ministre de 
l'éducation nationale... 


} ige 351%. 1 )k : te 3776. M. Barbier demande 
\ M. le ministre du travant et de la sécurité --riale.. lire 

3776 M. Rabier dernan de M. le ministre travail et de la 
sérurité sociale. 
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 n 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


T séance du jeudi 3 juillet 1952. 


SCRUTIN 


(N° 


1035) 


Sur l'amendement de M. Fourvel à l'article unique de la proposition 


relative à la conversion du métayage en fermage 


La demande de 


conversion ne peut donner lieu à ouverture du droit de reprise 


pour le bailleur) 


Nombre des 


Majorité 


Pour 
Contre 


L'Assemblée 


MM 
Astier de La Vigerie d') 
Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset 
Billat 
Billoux. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 
Cachin 
Cagne 
Camphin, 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire, 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
lierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonville, 
Demusois 
Denis ‘Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 
Dufour 
Dupuy (Marc). 


Marcel). 


MM 
Abelin 
AIt Ah (Ahmed). 
André !Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal 
Aubame 
Auban (Achille). 
Aubin Jean), 
Aubry (Paul), 
Audeguil 
Aujoulat 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon 
Badie 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maince<t-Loire, 


votants 
absolue 


l'adoption 


nationale 








n'a pas adapté, 


Ont voté pour : 


Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère., 

Fajon (Etienne). 

Fayet, 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond) 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 

Lecœur. 

Lenormand (André). 

Linet, 

Manceau (Robert), 
Sarthe, 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Maton. 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Barbier. 

Bardon (André), 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès, 

Barrier. 

Barrot. 

Baudry d'Asson (de) 
Baurens. 

Baylet 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Béchard (Paul), 
Btche (Emile). 
Bechir Sow, 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Ajy Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mvstefa) 
Béné (Maurice), 
Bengana (Mohamed) 
Benouville (de). 
Bergasse, 

Bernard, 


nn mn nn 


nn nn nn 








Meunier (Pierre), 
Côte d'or, 

Mid 

Mora. 

Mouton 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Pierrard 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

Mme Roca 

Rochet ; Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute 

Seuer 

Signor. 

Mine Sportisse, 

Thorez Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné. 

Tourtaud, 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


(Gabriel). 


Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères. 
Billiemaz. 
Billotte. 

Binot, 

Blachette. 


Boscary-Monsservin. 
Bouhey (Jean). 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Maunoury. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
Bouxom. 

Brahimi (Ali). 
Bricout. 





Briffod 
Briot 
Brusset Max). 
Bruvneel. 
Burlot. 
Buron 
Cadi :Abd-el-Kader). 
Cailiavet, 
Caillet (Francis). 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier Gilbert), 
Seine +t-Oise. 
Cartier Marcel}, 
brome. 
Cassagne. 
Catoire 
Catrice 
Catroux 
Cavelier 
Cayeux Jean). 
Chaban-Delmas. 
Chabena!. 
Chamant. 
Charlot Jean). 
Charpentier, 
Clarret 
Chassaing. 
Lhastellain. 
Chatenay 
Chevallier Jacques). 
Chevigné de). 
Christiaens, 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart 


Coffin 

Colin André), 
Finistère. 

Colin :Yves), Aisne. 


ere à 

Condat-Mahaman. 

Conombeo. 

Conte, 

Cordonnier 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Fluret (Paul), 
Hérault. 

Coudert, 

Cotwiray 

Couinaud. 

Coulon 

Courant Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain. 

Daladier (Edouard) 

Damette. 

Darou. 

Dassault (Marcel) 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Lavid (Marcel), 
Landes. 

Deboudt 

Defferre. 

Degoutte., 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Lenais (Joseph). 

Denis André}, 
Dordogne. 

Depreux (Edouard 

Desgranges. 

Deshurs 

Desson 

Detœuf. 

Devemy. 

Devina 

LCezarnaulds. 

Dicko (Hamadoun) 

Mile Dienesch 

Diethelm, 

Dixmier. 

Dommergue. 

Dorey. 

Douala. 

Doutrellot. 

Draveny. 

Dronne, 


(Lucien). 





Dubois. 

Ducos, 

Dumas Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbpet 

Durroux. 
Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 

Fabre 
Faggianelli. 
Faraum 
Faure 
Faure 
Febvay. 
Féhwe de). 
téh\-T'hivaya. 

Fern Pierre). 
Flandin Jean-Michel) 
Florand 
Fonlupl-Esperaber. 
Forcina 

Fou‘he! 
Fouques-Duparc. 
Fourcade Jacques). 
Fouvet. 
Frédéri:-Dupont. 
Frete: Maurice), 
Frug.et. 

Furaw. 

Gabelle. 

Gaborit,. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Gas Läsparrou 
Garavel. 

Gardey Abel). 
Garet Pierre). 
Garnier, 
Gau 
Gaubert. 
Gauile 
Gavini. 
Gazier. 
üenlon, 
Georges Maurice). 
Gernez. 

Gillot. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gouin (Félix). 
Gourdon. 

Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guille 

Guislain. 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault 

Henneguelle. 

Hettier de Boislambert. 

Heuillard. 

_— sms 

Hue 

Hugues (Joseph- 
André), Seine 

Hulin. 

Hutin-Desgrée: 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire 


Jura. 
Lot 


Edgar), 
Maurice), 


Pierre de). 


Jacquinot (Louis). 
Jaquet (Gérard), Seine 
Jarrosson. 

Jean (Léon), Hérault. 
Jean-Moreau, Yonne. 


1 Joubert. 


= 
Jules-Julien. 





Juls. 
Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 
Kuehn René) 
Laborbe 
Labrousse. 
Lacaze (Henri). 


La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lacoste 

Lafav (Bernard). 

Laforest 

Mme Laissac. 

Lalle 

Lamarque-Cando. 

Lanet (Joseph-Pierre). 
Seine. 

Laniel (Joseph. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Laplace. 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon. 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Coutaller 

Le Cozannet, 

Leenhardt ‘Francis) 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Le Senéchal 

Letourneau. 

Le Troquer André) 

Levacher. 

Levindrey. 

Liautey ‘André) 

Mme de Lipkowsk!. 

Liquard, 

Litalien. 

Liurette. 

Loustau 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Lussy (Charles). 

Mabrut. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Kunaté 

Mamba Sano, 

Manceau Bernard) 
Maine-et-Loire. 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot ‘Marcel). 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 

Mayer (Daniel), Seine 

Mayer ‘René, 
Constantine. 

Mazel. 

Mazjer. 

Mazuez iPierre- 
Fernand). 

Meck. 

Médecin’ 

Méhaignerie. 

Mekki. 

Mendès-France., 

Menthon (de), 

Mercier (André - Fran: 
çois), Deux-Sèvres. 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 


(Camille), 
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Michaud (Louis); 4 ds ne — tobert), 
Vendée. flhimliin. oselle. : 
Mignot. Pierrebourg (de) Schumann (Maurice), SCRUTIN (N° 1036) 
nj "inay. Nord 
M torrand. A secretain S l'ame ent . 1 R M Coste. 
Moatti Pinvidic Segeile n 
Moch (Jules). Plantevin SenEl u 
Moisan Pleven (René) Serafini 
Molinatti. Pluchet. Sesni I (de) 
me + (Guy). Mme Poinso-Chapuis. |° 
Mondon Prache. ® 573 
Monin Pradeau. > Mokhlar. 
Monsabert (de). Prélot. Siefridt Majorité ADSOC.., 0.000.000 . 287 
Montalat. Prigent (Tanguy) Silvandre 
Monteil (André), Priou \ ne simonne | 340 
Finistère. Puy at S rs 
4 at. Ç y { 233 
Montel (Eugène), Puv Fily-Pabo), 
Haute Garonne, Quénard. _ 
ne ierre). Queuille (Henri) 
\none, Ouili 
Montgolfier (de). ninese S Pierr 
Montillot. Rabier | 4 - 
Mot jou de). Raffarin r Ont voté pour 
Oreve Raingeard *e 
Morice , 85 — reitgs (Pierre- 
Moro Giafferri (de). AROIONT. Hi MM 
ne Ramonet | x 
Mouchet, Raveloson ni ple | \! 
Moustier (de). xs se , 1 Aït A A Ï | 
Movnet Raymond-Laurent l \ dl | 
Mut er André). Reeb lhoma (AI exe dre), \ e : 
Naegelen (Marcel). er | rd À P le). 
Naz i-Boni. CuR oui Thomas se, M Mo € A 
Nenon. Renaud (Joseph), Nord Ant \ Aisne. |G M c). 
Nigay. _Saône-el Loire linguy (de \ l« 
Ninine. - villon (Tony). T n. \ Molinier [G 
Nisse. ke Y. | 1X A le " t Altre. 14, 
Nocher. : Pr y" Paul). loublanc \ p ll ne | \ ( 
Noe (de La) tibère (Marcel), lracol A Paul 1 (Henri). 
Noël (Léon), Yunne. Alger lremouilhe l #5 raun, Gr 11 (Maurice), 
Notebart. Ribx ue, (Paul), lriboulet, B | | re. 
Olmi. Ardèche l'urine ( rles) a ( eaux 
Oopa Pouvanaa. Rincent. Ulve M Loire, ‘ es G 
Ouedraogo Mamadou. | Ritzenthaler. Valabrègue. I ) à rd 
Ould Cadi Rolland Valentino | x !] s). er : uitton (Antoine 
Ou Rabah Rollin (Louis). Valle {Juies hi Pierre) Vendé . 
(Abdelmadiid}. tougier Val Loui h > Guthm ( 
Palewski (Gaston), Rousseau. Vals (Fran er T 
; seine. ACTE re Vass I 3 d'Asson (de) {a ult (Marcel If | 
alewski (Jean-Paul), an enouar) Velonjara | = ur nésa | ler 
Seine-et-Oise pr : À \ iroux | | Paul | 
Pantaloni, Saivre (de). Verdi l ! (de) 7 el-UISe {l ilt 
Paquet. Salliard du Rivault. Verneuil Bechir Sow. - dt (Lucien) | Hettier de | imbert, 
Paternot. samson Véry Emmanuel). | L henst RL ] 
'atrii sanog se u. té cela ( lus k 
Pebellier Jeai Sauvajon. na Via : n Aly Cherif D ee : (Y \ Î Joseph 
We 1 - Ç- - - ‘ Dos elbos (Yvon) : c ; 
Pelleray. er, Vill ] Da M ric k Deliaune . An \ 
Peltre. Chan Villeneuve (de). na (Mohamed) Delm - 
Penoy S( 5 t (Albert), Maurice Viollette Be ville (de) Dent Ve . H Ï ces 
Perrin as-Rhin. Wagner Berg } I 
Petit (Eugène- ne (René), Wasmer B l d À: “haie I 
Claudius anche. Wolf Be 'UOET Jacquet (Marc), 
Petit (Guy), Basses Schmittlein Yacine (Diallo) B rt : 16e Seine-et-Marne, 
Pyrénées Schneiter Zodi Ikhia. B Robert) “ren J Michel), 
| ht (G es), ‘ 0 
ph n + + J noi (Louis). 
2 B res À À 1] on 
N'ont pas pris part au vote : Billiemaz M | Diet |} ; 
Rillot : m [J 
MM. Bendjelloul, Def Rau Ranaivo. - à Domm ju ä 
« Dorey 
[E J k 
, B irv-Monsservin Douala K 
Excusés ou absents par congé : Bourdellès - | KIOCk 
Bouret (Henri) . Kænig 
. Dumas (J ph}, -- ” 
: Bourgeois ani rer (Alfred) 
\ Gaur & | ohame he ! )upraz Inès si 
Bet - ñèe une. [Saïd M ned Cheikh. Bourgès-Maunoury 2 soil 9 } Kuehn (René). 
en Tounès. Hugues (Emile). B r O'Colteréau juesn Laborbe 
Caliot !Olivi Alpes-Maritimes Bouxom en à La acaze (Henri) 
2 out Estèbe Le a Ci = re (Guy, 
N'ont pas pris part au vote : Brusset (Max). - _— elli L afay (Bernard). 
n - « ps Faure (Edgar), Jura L lle 34 
M Edouard Herriot, président dé l'Assemblée nationale, et Buron es ire (Maurice), Lot L À Uos eph). 
:0di qui présidait la séanct " ebvay . 
M. Godin, qui ] ail la à Caillavet Ferri (Pierre), Laplace. 
| : (Francis). Flandin (Jean-Michel) Laurens és 
ni Fonlupt-Esperaber. AVeSÿron. 
Les nombres annoncés en séance avaient été de E er (Gilbert), Forcinal, Lebon 
Seine-et-Oise. Fouchet m nu t 
Nombre des volanis........sossscs..esse 619 ou Fouques-Duparc, D'ou t. 
. . = atoire Fourcade (Jacaue Æ LOZanne 
Majorité absolue...........s.0.. idées 10 C itrice te. ( jues), os (Ray nd}, 
d trot 'rédé rde e. 
DS OR sssrossresven ess 100 or 5e Frédéric-Dupont Ardennes 
| 2 Cavelier Fredet (Maurice). Lefranc 
OUR :“hsssicdéatéstélaséeses si m19 Cayeux (Jean) Frugier Legendre. 
Chaban-De mas Furau Lernaire 
Mais, après vérification, ces nombres on! été rertifiés conformément Chamant Gabelle Léolard (de) 
\ la liste de scrutin ci-dessus 2 ÿ , Gaborit # Roy Ladurle. 
in Lai ni’ #e © l'our 
nl d.00——— CI | arrou Levacher 
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iquard Noël (Léon), “ (de) 
tiGiies Olmi Yonne ailiard du Rivault Lanet dJoseph-Pierre), ; M 
Leustaunau Oopa Pouvan: Samson. Seine » | Midol 
ou ‘unau-Laca uvanaa « I M Rourgi 
Lucas à u Ou Rat , Sanogo <ck Aapie tPierre-Olivi in)0z es er 
AcCa bah yen Ag ou. Le Bail L ivier). | Mitterrand Saint-Cyr 
Magerdie Abdelmadjid) LT Lece: Moch (Jules Sauer. 
Mai! Palewsk … . chaff ÆCcœur {Jules}. Sa ; 
Malbrant Seine PS Schmitt (Aïber Le Cou'aller = er (Guy). tas À 
Malle ren Bas-Rt Leenhardt (Francis Montalat Schmitt (René) 
Palewski in ancis) \ Manc , 
Manceau (B } Seine-et sen Paul), Schmittiein Ne Lenovse — (Eugène) se re 
anceau  (BCrnan - ise sc (Francine), Sei aute-( ne ecrélair 
ne-el , Ù : : Schne x ine), Se aronne. | 1 
PR ne-et-Loire ire qu ne Lejeune (Max) cine Mora Segelle. 
artel {Louis}, m4 lon , Mine Lempereur Mouton Sibue. 
Haute-Savoie Pupenet. 2 (de) Lenormand André) Muller nor 
— 1 (Marcel). pebe(l Sidi el Mok Le Senéchal ir Musmeaux Silvandre 
surice-Bokanowski ee er Jean). Siefridt okhtar Le Troquer (André) Naegelen (Marcel) Sion. 
Maver {René teray . Levindrey. , Nenon ù Sissoko 1Fily-Na 
( : : }, Peltre su ennet I y N À M 4 Fily Nabo) 
M - inuine Penoy smañl ne Mons \ — £srortisse 
a ee tint. jurette Noë: (Marcel) Thomas 1 
Meck Peytel Solinhac. ps Hotchest rcel}, Aube Cotes é (Alexandre), à 
Médecin ei qu de) ps Lussy (( harles) Ould Cadi pains sm : 
: . . & . MNarics). S 
Méhaignerie Amd = _ quès Piert Mabrut Patinaud Nord ugène), L 
Mekk dr ei À er Konaté re Gabriel) . Thorez (Mauri 
Menthon (de) gg MN eve 2 Manceau Robert) ierrard. Tillon (Ch ice). . 
Mercier (André - Fr Prache ns0-Chapuis. | = ms Sarthe. d Pineau. Titeux mes . 
Çoi Deux sèr —. Pré ot. —— Pierre- Mancey (André) Pradeau Tourné 3 
M: ù es LE Henri). Pas-de-Calais. ” Prigent (Tang ; ; 
\ ha (Louis) vou Thibault Martel :H ee N N Mme PA | hd j 
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Mi: ne PUY il Thiriet. Marty {André) ord. Pronteau. T ermouilhe. 
- Tinguy MI + . Prot ricart. 
Moatii Quiti inguy de). Mile Marzin Mme Vai 
Moisan red Tirolien. Maton. Quénard q Co aillant- 
Den, Quinson. Toublanc. Maurellet Mme Rabaté. LEE, 
nes 1 Raingeard. Lee Mader (Daniel), Seine 0 Vals Francis) 
opt amaré È er. mr 3 . = à . } a à . 
shot die ee Turines Mazuez ‘Pierre- Reeb, A evo 4 
Monteil (Andre) Paraivo. Ulver Fernand). Regaudie “ar caÿgt 4 
Finistère 7 Raymond-Laurent Valabrègue. Mendès-France. Renard (Adrien), V vrdier. : 
1iren A ergès 
Montgolfie . teille-Sou Le Valle (Jules Mercier A ñ " isne. tr 
r (de). le-Soult. 4 les). André), Ois . Mme Ve } 
Montillot Renaud (Jo Vallon (Louis) Métayer ° se Rey. Vé e Vermeersch. La 
Montjou (de) Saône Les 0 Vassor Meunier (Jean) Rincent. V tu (Emmanuel). 4 
Morcve Reyna: n P: ire. Vendroux. Indre et-Loire ne Roca wW Ion (Pierre). $ 
Moro Giafferri (de) Ribère ‘Ma à D a" (Pierre) À ons Yacine (Di Il | 
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Mere _ (de). Ritzenthaler 4 » (Gabriel). Zurine. | 
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Nisse tousseaL. , 4 ce iollette. ont s 
Nocher nous se lot Li pas pris part au vote : 
Saiah Menouar) pe MM 
Aubame. Jean-Moreau, Yonne. (Petit (E 
Aujoulat. Laurens (Camille) à + -— vod 
Ont voté Badie Cantal. d Petit idius). 
oté contre : Bardon (André). Lenormand {Maurice: #8 4 Basses- 
Bendjelloul Letourneau Fr 'yrénées. 
foie Césaire Chevigné (de) Louve! : Pflimlin. 
Arnal ‘er Chabenat ee (Etienne) 7e à mega (Hubert) un à 
‘ : « { [LEN 0 Ma lt f ; ve 
Astier de La Vigerie (d” Chambrun (de). " sg à (Edouard). re réf { seuil (end). 
Aub : (d'} | Charlot (Jea ‘avet Defos du Rau arcellin. Queuille (Hénr 
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Montyolfler (de). Priou. 
Mo Les 
Montijou ‘de). 'uy 
Merève Quénard. 
Morice Queuille (Henri). 
Moro Ginflerri de). Quilici 
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Mos Raffarin. 
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Pluchet Schumann (Maurice),! Wagner. 

Mine Poinso-Chapuis. Nord Wasmer, 
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Barthélemy 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Besset 

Billat. 

Billoux. 

Bissol. 

Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brault 

Cachin (Marcel), 
Cagne. 

‘amphin. 
:asanova. 
astera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de), 
Chausson 
Cherrier. 
Cogniot. 

Costes | sis Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol. 
Dassonville. 
Demusois. 

Denis (Alrhonse), 
Haute-Vienne. 
Duclos (Jacques). 

Dufour. 
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Abelin. 
Ait Ali ‘Ahaned). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier. 
Apithy 
Arbellier. 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry Paul), 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aumeran. 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
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Ont voté contre: 


Béchard (Paul). 
Bêche (Emile). 
Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Bergasse. 

Bernard. 

Berthet. 

Bessac. 
Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidauit (Georges). 
Bignon. 

Billères. 

Biiemaz. 

Billotte. 

Binot. 

Blachette. 

Boganda, 

Boisdé. 

Edouard Bonnefous, 
Boscary-Monsservin., 
Bouhey (Jean), 
Bourdelles. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury, 
Boutbien. 

Bouvier O'’Cottereau, 
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Mercier (André), Oise, 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 
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Mora. 

Mouton. 

Muller. 
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Noël (Marcel), Aube. 
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Mme Prin. 

Prouieau. 

Proi 

Mme Rabaté $ 
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Mme Roca 

Rochet (Waldeck). 
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Roucaute (Gabriel). 
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Signor 

Mme Sportisse. 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeerseh, 

Villon (Pierre). 

Zunino. 








Brahimi (Ali). 
Bricout. 

Briflod. 

Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader), 
Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Capdevihe. 
Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cartier (Marcel}, 

Drôme. 
Cassagne, 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Delmas, 
Chabenat. 
Chamant. 
Charlot (Jean). 
Charpentier, 
Charret. * 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques) 
Chevigné (de), 
Christiaens. 
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Dubois. Kœnig. Mollet (Guy). Coudert. Lones u LL = | [0 ledra0go Mamadon. 
Ducos Krieger (Alfred). Mondon. POINTES rice engnor. 
Dumas (Joseph). Kuehn (René). Monin. 
mme (Joannès), Labor mare ert (de). 
uquesne. abrouss ontalat. : 
Durbet. . rene g (Henri). Montell (ARC), PR RE 
Durroux. La Chambre (Guy). \ de | (E | 
Duveau. Lacombe. d tontel (Eugène), MM Gaumont tSaïd Mohamed Cheikh 
Elain. Lacoste. D mm tu Ben Tounès. Hugues (Emile), PTS 
Estèbe. Lafay (Bernard), Montel (Pierre), Caliot (Olivier). Alpes-Maritime 
Evrard. Laforest Rhône | 
Fabre. . Mme Laissac. Montit) de) 
Faggianelli. Lalle. D 
Paraud al Lamarque-Cando Mo à _sdhallbatet de N'ont pas pris part au vote: 
Faure (Edgar), Jura. | Lanet (Joseph-Pierre),|Morice 
Faure (Maurice), Lot. Seine ee L 
nr Laniel (Joseph). oro Giaflerri ide). M. Edouard Herriot, président de l'A ée nationale. et 
élice (de). soie «  Aètote Mouchet. x 
4 : Lapie (Pierre-Olivier M. G jui pré | 
Félix Tchicaya. Laplace Moustier (de). 
Ferri (Pierre). Laurens (Camille) Maynet ——— 
Flandin (Jean- Cantal. c Mutter (André) 
Michel). Laurens (Robert) Naegelen (Marcel). 
Flerand. Avevron. ” Nenon, k à 
Fonlupt-Esperaber. Le Bail. Nigay ” ce isil ( 
Forcinal. Lebon Ninine. 
Pouchet. Lecanuet. Nisse DRntes Mt VORMRR....osccooccosoooéroscéencss (PIS 
Fouques-Duparce. Lecourt. Nocher. Û ; S 
Fourcade (Jacques). |Le Coutaller. Noe (de La). ! QDSOÏUE. ...ssssssssocsmonossessssenn see 05 
Fouvet Le Cozannet Noël Léon), Yonne. 
Frédéric-Dupont. Leenhardt (Francis). Notebart. Pou Ù ÉTETILELIIIIIITI IL lux) 
Fredet (Maurice). Mime Lefebvre Olmi abs 
Frugier. Francine). Seine. Oopa po 1V: nada. ..... mm on 
ù se Lefèvre (Raymond), [Ould Cadi 
sanelle, Ardennes. Ou Rabah A! PET "D" + . 
Haborit. Lefranc (Abdelrmadijid} . . s conformé. 
> illard. Legendre Palewski (Gaston), 4 à là lisle de s à 
LeImINn, Lejeune (Max). Seine. + 


























3510 ASSEMBLÉE NATIONALE — 2° SEANCE DU 3 JUILLET 1952 
Chaman! Florand Laniel (Jeseph). 
Charlot (3ean). Fonlupt-Esperaber. pe ({Pierre-Olivier). 
RUTIN (N° 1039 Charpentier, Forcinai. -aplace. 
25 , s Charret Fouchet. Laurens (Camille), 
Sur l'amendement de M. Tricart instramt un arlule additionnel Chassaing. Fouques-Qupare Cantal. 
a | roposition relative au prix des baux à Jerrre buns le mélayage er mu eg (Jacques). REA, 
- aie eut être supérieure tiers des » 1 Chatenay. ouyet. : . 
da part du hailien peut ét périeure au des produits Chevallier (Jacques). Fredet (Maurice). Le Bah. 
Se e1 Chevigné (de). Frugier. Lebon 
Nombre dr OUAIS, ss coconcoscsss Docooseccee 6 Christiaens. Furaud. Lecnn 
PS OR: ….vissmenadtonneset tiens ist - n : à 
Majorité absolue...,....,.... ‘ 309 JE se L'odes 
Cochart Gaillard Le Cozamnet : 
Pour l'a PODUIOIL...coosc cos béère Coftin Gaillemin Leenhardt (Francis). 
DOME cc cvscstscsocbéncems ben 516 Colin (André), Galy-Gasparrou. Mme Lefebvre À 
Finistère. Garavel. (Francine), Seine. 
L'R RC La t per \Aa pas adope Colin Yves), Aisne. Gardey (Abeb. Lelèvre (Raymond), 
| | sat Commentry. Garet (Pierre). Ardennes. 
Condat-Mahaman. Garnier Lefranc. 
Conombe. Gau. Legendre 
Conte Gaubert. Lejeure (Max). 
Ont voté pour : Cordonnier. Gaulle (Pierre de). Lemaire. 
Corniglion-Molinier. Gavini. Mme Lempereur. 
, Coste-Fioret (Alfre®, | Gazier Lenormand (Maurice). 
MM Mme Estachy Meunier (Pic rre}, Haute-Garonne G À Léotard (de). 
Astier de La Vigerte"4"}. | Estradère. >» tt Coste-Floret (Paul), Geo res (Maurice) Le Roy Ladurie, 
Balliuger (hobert) Fajon Etienne) Midoi Hérault. y (M: . Le Scieñour 
rine-ct-Oise Fayet Mora Coudert Gilliot : Le Senéchal. 
Barthélemy Fourvel Moutan. Coudrey Golv “ Letourneau. 
Bartolint Mme François. Muller ner bi. À HO van. Le Troquer (André). 
sde re 1/0 Couinaud. Gosset : 
Benoist ‘Charles), Mme Gabriel Péri. Musmeaux Coulon bert Levacher. 
seine-et-0use Mme Galicier, Noël (Marcel), Aube. Courant (Pierre) Gouber Féli Le vimérey. 
Benoit (Alcide, Marne Gautier Patinaud ee (Pau) . Gouin élix). Liautey (André). 
Besset Gloveni Paul (Gabriel). does (Robert) are Mme de Lipkowski. 
h it Girard Pierrand. tes . Gozard (GI es). Liquard 
Billoux Ds Mme Prin. Desaln Gracia er t Litalien. 
Bisso rosnal Pronteau. D { di Edouard) Grimaud { enri). Liurette. 
Bonte «Riorimond) Goudoux Prot dia et ( . Grimaud (Maurice), Loustau. 
Boutavant Mme Grappe Mme Rabaté, Eee tte , boire-Inférieure. Loustaunau-Lacan., 
Brauit Gravoitle Renard (Adrien) arou é M 1 Grousseaud. Louvel. 
Cachin (Marcel). Grenier (Fernand). Aisne s Dassault (!  — L Grunitzky. Lucas. 
Cagne Mme Guérin (hose. yme Roca. David su Où aul}, Guérard Lussy Charles. 
Camphin Guiguen Rochet (Waldeck). ir * el) Gueye Abbas. Mabrut. 
Casanova Guyot (Raymond). Rosenblatt. David (Marceh, Guichard Maga Hubert). 
Castera oinville (Attred saute (Gabri Lunees. Guille. Mazendie. . 
. a Joinville Atr Roucaute (Gabriel). Debhoudt (Lucien) Guislaun 
Cermolacce, Malleret) Sauer C . : sk À FE Mailhe. 
Césaire sgel-Vai t Signor Defferre. Guissou (Henri). Malbrant. 
Chambrun tde) Kriegel-Valtrimont. Signor. dis Degoutte. Guitton (Jean), Mallez 
Chausson. Lambert {Lucien Mme Sportisse Mme Degrond. Loire-Inférieure. ere Lonatl. 
Cherrier Lamps Thorez (Maurice). Deixonne. Guitton (Antoine), 2 ee -4 
Cogniot Lecœur. ; Tillon (Charles). Dejean. . Vendée. Manceau (Bernard), 
Costes ‘Alfred), Seine | Lenormand (André). |Tourné. Delachenal. Guthmuller. ne otioue 
Pierre Cot. Linet. Tourtaud. Delbez Hakiki. Marcellin 
Cristoto Manceau (Robert),  |Tricart Delbos (Yvon). Halbout. Marie {André 
Dassonville Sarthe. Mme Vaillant- Delcos Halleguen. Martel ‘(Louis 4 
Demusois \ ueer (André), Couturier. Deliaune. agi Haute-Savoie’ 
Denis (Alphonse), Pas-de-Calais Védrines Delmotte nault. Martinaud-Dévtat. 
Haute-Vienne Martel (Henri), Nord. |Vergès Denais (Joseph), Henneguelle. pes (lens. 
Duclos (Jacques), Marty (André). Mme Vermeersch. Denis (André), Hettier de Boislambert. Massot (Marcel). 
Dufour Mille Marzin. Villon (Pierre). Dordogne. Heuillard. "RE Maurellet 
Dupuy (Mare) Maton. Zunino Depreux (Edouard). me houet-Boigny, Maurice-Bokanowskt. 
Mme Duvernots. Mercier ‘André), Oise ee a Hugues (Joseph- Mayer (Daniel) Seine, 
ess, 1 Sei Mayer (René), 
eme ) Cu anus Constantine, 
Ce in-Des Mazel. 
Ont voté contre : Devemy. —— jasa Mazier 
Devinat. ent Mazuez (Pierre- 
Dezarnaulds. Jaceuet (Marc) Fernand). 
MM Baurens Bouhey (Jean). Dicko (Hamadoun). + * , Meck. 
\ j Seine-et-Marne. 
Abu Ba ylet Bourdellès M!le Dienesch. Jacquet (Michel) Médecin. 
Aït Ali (Ahmed). Bayrou Bouret (Henri). tes di ; Méhaignerie. 
André (Adrien), Beaumont (de). Bourgeois. ixmier. « , à Mekki. 
\ snne Béchard (Paul). Bourgès Maunoury, Dommergue. a Mondie France. 
André (Pierre Bèche tEraile). Boutbien hpé Dorey "Seine. ’ , Menthon (de). 
Meurthe-et-Muselle. | Bechir Sow Bouvier-O'Cottereau. Douala Jarrosson. Mercier (André-Fra@æ 
je te ir ET Doutrellot, Jean (Léon), Hérauit.| çois), Deux-Sèvres, 
Anti ER Brebimi (AU). Draveny. Jean-Mereau, Yonne. [Métayer 
Apitl ben Aly Cherit. Bricout Dronne. lenbent Meunier (Jean), 
Ar ' Bu à à — + 0 Dubois. = 0 iniro-e- Loire 
Arnal De PES, Ducos. -Julien. Michaud (Louis 
Aubarme Rendjelloul Brusset (Max). Dumas (Joseph). Ju .. Julien Vendée. , 
Auban (Achille). jéné (Maurice) Bruyneel Dupraz (Joannès). Kauffmann. Mignot. 
Au! je Bengana (Mohamed). |Burlot Duquesne, ns Minjoz. 
Aubry (Paul). Benouville (de). Buron. 7 Durbet. Klock. Mitterrand. 
Audeguit + ET 2 Le el Kader). Durroux. Kœnig. Moatti. 
Au (A ernar AlIAveL. : Duveau, : I É 
A umeran kerthet. Caillet (Francis). Elan — ue Va Coq es) 
ogg ti sent Ce — Estèbe. Laborbe. Molinatti. 
Bacon Das u —v— Evrard. Labrousse. Mollet (Guy). 
Badie DL, ne + - Fabre. Lacaze (Henri). Mondon 
Hapst idault (Georges). Seine-et-Oise, aggianelli in. 
L Chartes) Bignon Cartier (Marcel), ha 2 il F4 (Guy). = ve 0 (de). 
Loir Bilières ° Faure (Edgar), Jura. | Lacoste. Montalat. 
R terre c es ; Faure (Maurice), Lot |Lafay (Bernard). Monteil (André), 
B - f Catrice Febvay. Laforest. Finistère. 
- Le | + hette Catroux Félice (de). Mme Laissac. Montel (Eugène), 
la boganda. Cavelier Félix-Tchicaya. Lalle. Haute-Garonne. 
Ra Boisdé Cayeux (Jean) Ferri (Pierre). Lamarque-Cando. Montel (Pierre), 
li Edouard Bonnefous. [Chaban Delmas. Flandin (Jean- Lanet Vosphetpel,), ns: dej 
Ba l'Asson (dé Boscary-Monsservin, 4Chabenat, Michel), Seine. ontgolfier (dej. 
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r) Montillot. Priou. Sesmalsons ‘ae’ 
; Ft mtjou (de). Pupat, R _ t ! 
x lurève. Puy. Cihué | SEL 
"4 Morice. Q 1e nard CiA al t | SCRUTIN (N 1040) 
Moro Giaflerri (de). Queuille (Henri). sief | | 
Ë Moucket. Quilici < à: | PF 
: Moust'er (de), Quinson. - n | 
: Moynet Rabier > | 
b Mutter (André). Raffarir Ç " ! Daho | 
1 Naegelen (Marcel). Raingeard. Ç dus. | : 
à Nazi-Boni. Ramarony. < Si a DRE 
ÿ Nenon. Ramonet & | 
Ë Nigay. Ranaivo .. . 309 
Ninine. Raveloson. S t 
# Nisse Raymond-Laurent, su 517 
à Nocher. Reeb. raillnde 
s. No le La). Regaudie I Pierre 100 
| Noël (Léon), Yonne. |Reille-Soult He 
4 Notebart | Renaud (Joseph), nor 
L Olmi! | saône-et-Loir | 
1 00! \ Pouvanaa. | Révillon Tony). f} + 
L Ourdraozgo Mamadou. !Rey - : : ; 
1. H Oulé Cadi. | Reynaud (Paul). dé Me ps. “ 
À Ou Rabah Ribère (Marcel), Mass = + nt voté pour : 
(Abdelmadjid). Alger Nord din 
i Palewski (Gaston), Ribeyre (Paul), mi es MM 
seine. Ardèche. guy (de). IM, f 
ncer ien | | ji | 
n! 


Palewski (Jean-Paul, | 
Seine-et-Oise. 
Pantaloni. 





Re Lin (Louis). 




















































lir 
I 

rit 

I 

T1 

L Paquet. Rougier 11 1! ) rre), 

4 Paternot. R MOSS Tri et Meurthe.ct.M lle. | . L . dr 
Patria. php pa I | L Î | De: nâré 
Pebellier. tousselot ui | \ ka 
Pelieray. Salah (Menouar). \ \ h | ( —_. i 

. Saint-Cvr 1 | D 1 
see fins ‘ele Valentino. \ | ( | ; d) 
107. UIrIU (uCy, { ta flulee 4 3 
Perrin Salliard du Rivault, |'alle (Jules). 
Petit (Eugène Samson V 1 (Louis | = : | ( re (Gilbert 
Claudius). Sanogo Sekot Vals (E incis | * - le) | & et.0 
Petit (Guy), Basses- Fu Ve njara 4 y (Paul | Marcel) 
Pyrénées, Schaff \ nie Audeguil 2 - 
s Peytel Schmitt (Albert) ta à \ it | ( id 
Pflimlin. Bas-Rhin, Ver Aul | Ham 1}, 
Pierrebourg (de) En ET 4, } 1 haé \ } | 
p see s (uey. Schmitt (René), Véry (Emmanuel), | ael) | |] 
Pineau Manche. Viatte ; | [1 , 
Rome Schmittlein Vigier | ET " 
Pinvidic. Schneiter \ à B x (Jean I 16 
Plantevin. Schuman (Robert) 7 ren de) I Û ), | Di < 
Pleven (René). Moselle . Ma fre Vi ] At M ‘ L Loire \ 1 \at F t ; + 
Plu het Schuman (M Æ Lee iolle 1t@& Bart ( int. [ Da 1tre 
Mme Poinso-Ch | TA nn (Maurice), ener | { e bDraven 
m inso-Chapuis. | Nord Wa | inde ilot (J F : 
Prache. cecrétain. Wolff Ba x (Jacques). |’-*arpentier [Du 
Pradeau. Segelle. Yacine Diaho) en | [D 
Pré lot Senghor: So Die” [ ès sang Dun h\ 
Prigent (Tanguy). Serafini. d H CI ellain : - r 
[ (} 1 —. À us}. 
[1 
Î y d'A: de | t [ t 
| ns | { ü | . 
] : | 1 { | à 
N'ont pas pris part au vote : [ ( 
| nont fde { ern Esti 
MM. Defos du Rau et Frédéric-Dupout Be rd (Pau Col Evrard 
T | e (Emile | LA Fa! 
| hir Sow |‘ } André), L ggia li 
| re [ { 
1 ! 2 
E £ s e | L' Ai ( | Ed] Jura, 
xCuSés ou absents par congé : | 1 ( |! | v Lot 
f l ATT { Ma |, n : nie 
med (Mostefai. | ( 
MM s | Gaumont Saïd Mohamed Cheik! I ellout | Je Ù de) 
Ben Tounès Hugues Emile) bai ide { Ma: p) | ! | ! lchicaya 
Caliot (Olivier) | Alpes-Maritime : | Lordo er. Ferri (Pierre) 
4 dr S ' na ohamed) ( Mmnior 
’ Benouville pr med}. | Co — Mol — I [Flandin (Jean-Michely, 
j CLoste-Floret (Alfred), |llorand 
: | Haute-Garo ne. Fonlunt-Esper er. 
; | < -Floret (Paul), |Forcinal 
N'ont pas pris part au vote: Hérault |Fouchet 
r ire “à ert | Fouques-Dupar: 
M. Edouard Herriot résident de \scembie * sé Bichet (Rohert\ ms - . - le (Jacques). 
1 G : Bi t s60rges NT _ s 
> iu ù eorges), on | Frédéric-Dupont 
———…— : - nt re) Fred: Maurice 
j - Cou \ (Paul) Frugier ) 
i te La l bert) } ra 1d 
8 bres ar ne { Gabelle 
Le | s « stance ava dé - à a Da Gaborit 
t LA o 
. _— Daladier (Edc 1ard) Gaillard 
Nombr le votant bssnisescods PPS APTE ( _ " : imette “aulerain. 
d ; de e , Jarou Galv-Gas 
Majorite ___  CÉRTOANIRAREA CTPTTECTE ss. 07 Edouard Bonnefous Da t («Marcel deseel parrou, 
nr Boscary-\ el ) pbe - «e pd , 
p Len : + vin | 1 le Pau È e \rdey (Abel). 
Pour l'adoption.......…. Mbbasénsée 104) f out . S el-Uise,. üaret (Pierre) 
'Ourgelies ) 1 Marcel) Gar , 
DR. saoss io 0 CS Henri) Lana l, D 
: ! + D Lucien) Gaubert 
“ie nnrbe Lette Ty Defferre , | » 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé Î ien | D "1 : £ ne Pure on 
nent à la liste de « { lee f " . LL 
nil : ruu I-1ESSUS r 0 creau Mme ! léazic 
| m h 
++ Ÿ Bral \ jee ER, 
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Gernez Léotard (de). Oued o Mamadou. Simo Thoma 
Gilhot Le Roy Ladurie. Ould Cadi. Sion __ Nord débat un 
Go!van Le Sciellour. Ou Rabah Sissoko (Fily-Dabo). Tinguy (de) Vendroux 
Gosset Le Senéchal. (Abdelmadjid). Smaïl. Tirolién. Verdier. 
Gouin (Feu 7% ——# Palewski (Gaston), Solinhac. Titeux. Verneuil 
ns ce Frpuer (Ans). | Seine. Bou. Toublane. Véry (Emmanuel) 
À ve ES me 3 Palowski fieen-Paul), ns (Pierre). Tracol sê Viaîte. 
Gracta (de). nf An Seine-el-Oise. à il remouilhe. Vigier. 
Grimaud (lienr). Sime de Lipkow sk. Panialoni. eg Trihoulet. Villard. 
Grimaud (Maurice), | Liquard. Paquet. Teitgen (Pierre- Turines, Villeneuve (de). 
Loire-Inférieure, italien. vu Henri). he À FOR pense Viollette. 
de Lumens Pebellier (Jean). Ja, Valentino. | À ms 
Guérard. Loustatman-Lacau. DT Thiriet. | Valle Jules). Wolf, 
Gueye Abbas Louvel. Poney. Thomas (Alexandre), Vallon (Louis). Yacine (Diallo). 
Guichard —— Chestte! Perrin. Côtes-du-Nord. Vals (Francis), Zodi Ikhia. 
suille .Ussy (Chi È ; 
Guistain. Mabrut Petit (Eugène- 
Guissou (Henri) Maga (Hubert), NE De Basses- 
Guftitun Jean), Magendie. eti :uy), Bas , 
Loire-nférieure. Ma'ihe. Pyrénées. Ont voté ombre : 
Guitton ;Antuine), 0 Die, MM æ 
endée ane . + me Duvernois. Meunier (Pierre 
A 28 Mamadou Konaté. Pierrebourg (de). Astier de La Vigerie (d”). | Mme Estachy. Cote d'Or. de 
Hakiki Mamba Sano. Pinay Ballanger (Robert), | Estradère Midol. 
Halbout Manceau (Bernard), |Pineau. Seine-et-Oise. Fajon (Etienne). Mora. 
Halleyuen Maine-et-Loire. cos de Fayet. Mouton. 
aumesse Marcellin ntev artolini. Fourvel. fr. 
pus “ Marie (André). Pleven (René). Benoist (Charles), Mme François. #8 
Henneguelle. Martel (Louis), DR. che as Seine-et-Oise. Mme Gabriel-Péri. Noël (Marcel), Aube 
dettier de Boislambert flaute-Savoie. d puis. Benoit (Alcide), Marne. | Mme Galicier. Patinaud. 
Heuillard Martinaud-Déplat. ie er 9e es Paul (Gabriel). 
Houphouet Boigny. Masson Jean). Prélot. Billoux. Girard. ‘ D 
Huel Massot Marcel). re Dee me n. 
"vues ‘Josenh Maureilet Lrgun (Tengunt. Bissol. Gosnat. Pronteau. 
Hugues ‘Joseph- sg ui [Priou. Bonte (Florimond). | Goudoux. 
André). Seine. Maurice-Bukanowski |Pupat. Boutavant Mme Grappe rot. 
Hulin Mayer (Daniel), Seine | Puy. Brauit : Gravoille. 4 Mme Rabaté. 
pere RE ue, | Sssomn. (Enes ae 
“ ou ' ueul . 4 L me Guérin (Rose). - 
Isorni Mazel Quilici ps Guiguen. mr — Le k 
Jacquet Marc), Mazier Quinson. Casanova. Guyot (Raymond). per AI. eck). 
; rer pe M nr “ous À mn à es  — ee Roucaute (Gabriel) 
acquet (Michel), ernand). i . r \ Malleret). : 
Loire Meck. | Raingeard. ee ug Krie el-Valrimont. ms 
Jacquinot (Louis). modocta. ne Chambrun (de). _ ert (Lucien). Me Sportisse 
L et (& € se Meh: ig i . t , “ à . » - . 
 — À psg — Met Ranaivo. dv g 1 À Thorez (Maurice). 
Jean (Léon), Hérault | Mendès-France. De . Cogniot. Lenormand (André). |Tillon (Charles). 
Jean-Moreau, Yonne. | Menthon (de), Raymond- aurent. Costes (Alfred), Seine. | Linet. Que, 
Joubert Mercier (André-Fran-| Da udie Pierre Cot. Manceau (Robert), 
Juglas. çois), Deux-Sèvres. |nefile-Soult Cristofol. Sarthe. ricart. 
Jules-Julien Métayer. etlle-Souir. Dassonville. Mancey (André), Mme Vaillant- 
July Meunier :Jean) Renaud (Joseph), Demusois. Pas-de-Calais. . Couturier. 
Kauffmann. ”iWémetide: BR Denis (Alphonse), Martel (Henri), Nord. | édrines. 
Kir Michaud (Louis) gg J1. Haute-Vienne. Marty (André). ergès. 
Klock Vendée ne Re ud (Paul Duclos (Jacques). Mlle Marzin. Mme Vermeesch, 
Kænig MS Reynaud (Paul). Dufour. Maton. Villon (Pierre). 
—« jen. MiNjOZ. se se Dupuy (Marc). Mercier (André), Oise.|Zunino. 
uehn (René). Mitia * 
Laborbe tee Ribezre (Paul), 
ousse > ; Ardaëèc:re, 
ren Henri). à ous Rincent. N'a pas pris part au vote : 
La Chambre (Guy). per Ritzenthaler. 
Lacombe. , ee gr M ) Rolland. , 
Lacoste. Mondes 77 Rollin, (Louis). M. Defos du Rau. 
Lalay 4Bernard). Monin. | ougier. 
res Rousseau. 
Lg F8 er à (de). Rousselot 
All gg Sarah (Menouar). Excusés ou absents congé : 
| I Monteil (André), Saint-Cyr per 
‘ ? ch ro. Finistère. Saivre (de). 
Lanet (Joseph-Pierre), ( 
Seine. Montel (Eugène), Salliard du Rivault. MM. Gaumont. Saïd Mohamed Cheikh. 
La (Joseph) Haute-Garonne. Samson. Ben Tounès. me — (Emile), 
Lapie (Pierre Olivier) Montel (Pierre) Sanogo Sekou. Caliot (Olivier). Alpes-Maritimes. 
: 0 l Sauvajon 
Laplace. Rhône. es » 
mr —— SErse Monthet. — Schatf. 
rt Schmitt (Albert), N'ont pas pris part au vote: 


Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Coutaller. 

Le Cozannet. 

Léenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Letèvre (Raymond), 
Ardennes 

Lefranc. 

Legendre 

Lejeune (Max). 

Lemaire. 

Mme Lempereur. 


Lenormand (Maurice), 





Montjou (de). 
Morève, 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 
Mouchet, 

Moustier (de). 
Moynet. 

Mutter (André). 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Boni. 

Nenon. 

Nigay. 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Notebart. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 





Bas-Rhin. 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schmittiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann 
Nord 
Secrétain. 
Segelle. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
Sevnat. 
Sibué, 
Sidi el Mokhtar. 
Siefridt: 





silvandre. 


(Maurice). 





M. Fdouard 


Herriot, 


président de 


M. Godin, qui présidait la séance. 


l'Assemblée nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient élé de: 


Nombre des voltants...... décécsnrespéansesisieni . 614 
Majorité GROS... Doccoocosegaecocesse ss... 308 
Pour l'adoption.....sssssssossssss 914% 
Contre CRRERITILLLLZ. LRRELRREELLLILLS 100 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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I ( Pierre Olivier \ | re), 
SCRUTIN (N° 1041) ee... TA + ù 1), 
Cur la demande de suspension le a : { \ " Pa 
Laurens (Robert) M le ( 
\ D \ 
Nombre des volants...... APPPETPECEETE 615 I | | 
Majorité absolue..... Sbanesodetose topo 308 x de 
{ alter \f 
Pour l'adoptlior cssoosecor.. ER | hardt {Francis A \ 
AR PP 193 ] Ray \ M 
\rdennes N Me! ar) 
\ssemblée nationale a adopte : L 
eune Max \ c n uit 
] L 
Mine Lempé \ La 
Ont voté pour : l | \ Lé \ e 
| R | urie 
4 S > , 
MM Char Ï 1de ’J s j 
iré Adrien), Chassaing Fr \! - Le Tr indré) tr ! 
? enne Chastellain. | ÿ Li ) : tt 
1 André (Pierre), Chatenay |Furanid | ” pbs, 
b Meurthe-et-Moselle Chevallier (Jacques) ‘aborit Mme dé kows! c Mauricé 
Anthonioz. Chevigné (de). Gaitlard | | | sk : À 
Antier. Christiaens, (Gaillemin . D 
Apithy Chupin [Galy-Gasparrou te 7 
Arbellier Clostermann, Garavi | tau 
Arnal Cochart. Gardey Abel Loustaunau-Lacau 
Auban (Achille). Coffin Garet Pierre ] el 
Aubry (Paul). Colin (Yves Aisne sarnier | y Charles). . 
Audeguil. Commentry Gaubert M Le r ! 
Aujoulat. Condat-Mahaman. (Gaulle Pierre de). Mas F 
4 Aumeran Conte lGavit Martine - 
8 Babet (Raphaël) Cordonnier Gazic Mallez Ù Dabo). 
E Badie Corniglion-Molinier Genton Malbrant : 
Barbier Coudert Georges (Maurice) Mamadou Konaté. LUE 
Bardon (André) Couinaud Gernez M 1 (Bernard), d . Pierr( 
Bardoux (Jacques). Coulon. Gilliot. Maine-et-Loire. Basse 
Barrachin. Courant (Pierre). [Goix in MarceHin 
Barrès. Coutant (Robert). |Goubert larie (André 4 
Barrier Crouzier Gouin (Félix Martinaud-Déplat. É : 
Baudry d’Asson (de) |Dagain. Gourdon ÿ M Jean L 10 Alexandre), 
Baurens Daladier (Edouard). |Gozard (Gilles). Massot (Marcel). | N 
Baylet Damette. IGracia (de). Maurellet Le Eugène), 
Ba yrou Darou Grimaud (Maurice), Maurice-Bokanowskl 
Beaumont (de) Dassault (Marcel). | Loire-Inférieure. Mayer (Daniel), Seine. |. Ù 
Béchard (Paul) David (Jean-Paul), |Grousseaud \ r René), P René) ; 
Bêche (Emile). Seine-et-Oise IGuérard. Constantine, | Plu blan 
Bechir Sow. David (Marcel), Guichard. Maze! | Prach 
Becquet Landes. IGuille Mazie | P he. 
Begouin Deboudt (Lucien). Guislain Mazuez (Pierre | | 
Bénard (François). Defferre IGuitton (Jean) Fer | 4 "+ [ 
Benbahmed (Mostefa). | Degoutte | Loire-Inférieure Médecin | « 
Bendjelloul Mme Degrond. [Gu tton (Antoine) see | Lupe! \ Î ‘ 
Béné (Maurice) Deixonne. | Vend “dif | M ès-France | Puy \ 
; Bengana (Mohamed). | Dejean |Guthmuller Métayer Q [A 
Benouville (de) Delachenal. |Hakiki M: : ‘ «Je n) (A Louis 
ù Bergasse. Delbez. |Halleguen Î an et-Loir( Q 1 \ iC18) 
| Bernard Delbos (Yvon) |[Haumesser Mig n Y 
i Berthet Delcos Hénauit ; M njoz x Ral \ : 
Bessac Deliaune |Henneguelle M nd Raffarin Ven % 
Betlencourt Denais (Joseph) llettier de Boislambert D. ange Verd 
Bignon. Depreux (Edouard) |Heuillard à + Jul S) Rama {\ 
Billères Desgranges. Houphouet-Boigny M ne tt Ramonet |Vér el 
Billotte Deshors Huel Mo let (Guy) Rav ) Vigie 
Binat, Desson. Hugues ‘Joseph- Mondon. Reeb Vi 
À Blachette. Detœuf Andre seine Monin : Rega 1 M e Viollette 
| Boganda., Devinat Isorn Monsabert de). her d ph), W 
1 Boisdé Lezarnaulds Jacquet (Marc) eu or 8 x ; Loire Wolff 
À Edouard Bonnefous Dicko :Hamadoun). Seine-et-Marne 1 tel Eugène | R ‘ lony) Ya Diall 
1 Boscary-Monsservia Diethelm. Jacquet (Michel Haute-Garonne | Re Zodi Ikhia 
Bouhey Jean). Dixmier Loire 
À ourdellès. Dommergue. Jacquinot (Louis) 
i Bourgeois Doutrellot. Jaquet (Gérard), Seine. 
: Bourgès-Maunoury Draveny. Jarrosson. Ont voté contre : 
Boutbien Dronne. Jean (Léon), Hérault. 
Bouvier O’Cottereau Dubc’3. Jean-Moreau, Yonne j re 
Brahimi :Ali). Ducos Jutes-Julien Ab MM B _. EL ges) |Cayeux (le 
ral C - elin. B Cermolaccé 
Bricout. Durbet. July Ait Ali (Ahmed) Billieraz | 
Brifflod Durroux. [Kauffmann istier de LaW eric d’) B Les Ke El. dis 
Briot Duveau. Kir aubame. re pi br in (de). 
Brusset (Max). Estèbe. [Kœænig Aubin !‘Jean). | Bonte (Florimond) C1 — " 
Bruvneel Evrard Krieger (Alfred). Bacon , Bouret (Henri) 7 Lay un 
ad1 Abd-el-Kader Fabre Kuehn (René) Ballanger tobert), Roi tavai t , | , _ ICT. 
Caillavet Faggianelli Laborbe Seine-et-Oise Dour Colin (And 
Caillet : Francis). Faraud Labrousse a pst Bra lt | £ in Las _ l, 
Capde ville Faure Edgar), Jura. |La Chambre (Guy) Barangé (Charles), Rurlot Cor x ; 
Carlini Faure Maurice), Lot. |Lacombe Maine-et-Loire Buron IG cte-E — 
Cartier Marcel), Febva: |Lacoste. Barrot Cachin Marcel) | Ha dem ne 
Drôme. Félice ‘de. ILafay (Bernard). Barthélemy Ca me 7. C te-F! Garonne : 
Cassagne. Felix-Tchicaya. [Latorest Bartolin: Camphir | “Hérs loret (Paul), 
Catroux Ferri (Pierre) [Mme Laissac. Ben Alv Cher Cartier (Gilbert) MS 
Cavelier Flandin Jean-Michel [Lalle Benoist ue. Cat: ) Se e ° FR dun ! \if ed), Seine. 
Chaban-Delmas Florand |Lamarque-cando Seine-et-Oise. Casanovs | Line ” 
Chabenat Forcinal Lanet (Joseph-Pierre), Benoit (Alcide)., Marne | Castera |[Coust n (Paul) 
t.namant Fouchet seine Be set. Catoire Cr tofo! 
Charlot Jean). Fouques-Duparc, |Laniel (Joseph). Bichet (Robert) Catrice. Da on ville 
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Delmotte Juglas |Patinaud 
Demusois Klock Paul (Gabriel). 


Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 
Denis (André), 


Dordogne. 
Devemy 
Mlle Dienesch, 
Obre y 
Douala 
bPuclos 
Lufour 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Dupuy (Marc), 
Duquesne 
Mme Duvernoi 
Elain 
Mme Estachy. 
Estradère 
Fajon (Etienne). 
Vayet. 
Fonlupt-I 
Fourvel, 
Fouyet 
Mme F1 
Gabelle 
Mme Gabriel-Pér! 
Mme Ga d: 
Lau 
Gautier 
Gi )votrt,. 
Girard 
Gosnat 
Gosset 
Guudoux 
Mme Grappe. 
Gravoille 
Grenier (Fernand). 
Grimaud (Henri). 
Grunitzky 


Jacques). 


eraber. 


Mme Guérin (Rose) 
Gueye Abbas. 
Guiguen 

Guissou (Henri). 
Guyot (Raymond). 
Halbout 

Hulin 
Hutin-Desgrées. 
Ihue! 

Joinville (Alfred 


Malleret), 





Kriegel-Valrimont. 

Lacaze (Henri). 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecanuet, 

Lzcœur 

Lecourt. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lenormand (André). 

Lenormand 


Le Sciellour 
Liautey (André). 
Linet,. 

Lucas 

Maga (llubert). 


Mamba 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 


sano 
(Robert), 


Martel (Henri), Nord 

Martel (Louis), 

Marty (André) 
Haute-Savoie, 

Mile Marzin 

Maton 

Meck 

M: haignerie 


Menthon (de) 
Mercier (André), 


Cois). Deux-Sèvres. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or 
Michaud (Louis), 
Vendée 
Mido! 
Moisan 
Monteil (André), 
Finistère, 
Mora 
Mouch t 
Mouton, 
Muller. 
Musmeaux 
Nazi-Boni 


Noël (Marcel), Aube. 


Ouedraogo Mamadou. 


(Maurice) 


Oise | 


{Penoy. 
| ’ierrard. MM. 
(Mme Poinso-Chapuis. belos du fau | Frédéric-Dupont! 


(Mme Prin. 


Prot. 


| 
Pre 
| 


|Mn 


Mr 
Ro 


Rosenblatt, 


[Ranaivo 
[Raymond-Laurent. 
|Reille-Soult. 
Renard (Adrien), 
| Aisne 


mniteau 
re Rabaté. 
Gaumont 


Hugues bin . 
Alpes-Maritimes 


MM 
Ben Tounès 
Caliot (Olivier). 


\e Roca 


‘het (Waïdeck). 


N'ont pas pris part au vote : 


Joubert. 


Excusés ou absents par congé : 


Saïd Mohamed Cheikh 


N'ont pas pris part au vote : 


(Roucaute (Gabriel). A à k 
[Sauer. M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, +t 
Sauvajon M. Godin, qui présidait la séance, 
ISchaff. — — — 
[Schmitt (Albert), 

Bas-Rhin. 

ER. Les nombres annoncés en séance avaient été de 

engnor, 
| »…f M 
Fe — Nombre des votants... icoisdadai ss ii . 618 

enor » 
|Simonnet. Majorité absolue......,..ssssssssssssensss.: + 419 
Solinhac 

Mme Sportisse. Pour l'adoption... cossssssssesse 123 
|Taillade. CRD séosiscdsécosess énesccstose 10 

Teitgen (Pierre- 


|Ttorez (Maurice), 

lillon (Charles), 

(Tinguy (de). 

Tourné 

|Tourtaud, Rectification 
Tricart , L 
|Mme Vaillant- au compile rendu in extenso de la séance 


Henri) 
Mercier (André - Fran-| Thibault 


ment à la liste de scrutin ci-dessus 





Mais, après vérification, ces nombres ont été rectliflés 


conf >rmé- 


du 2 juillet 1952 


Journal officiel du 3 juillet 1952 


Couturier, 
Védrines ——— 
Vergès 
Mme Vermeersch. Dans le scrutin (n° 1032) sur l'amendement de MM. Gazier et Robert 
Viatte Coutant à l'article 22 de la proposition majorant les indemnités 
Villard d'accidents du travail (augmentation de 2,5 p. 100 des cotisations 
Villon (Pierre). dans l'industrie et le commerce) 


Wasmer. 
[Zur ino M 





VOLEr « pour », 


Bacon, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir voulu 














Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 


van 


du jeudi 3 juillet 1952. 





pag 3451. 0 2e séance : page 3478 














Paris 


Imprimerie des Journaux officiels, 341. quai Voltaire. 








